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COMMISSION DES ÉTATS GÉNÉRAUX SUR LA LANGUE FRANÇAISE

De solides assises pour le français
Marie Caquette 

MCaouette@lesoleil coin

■ QUÉBEC — Le rapport 
final de la Commission des 
états généraux sur la lan­
gue française recomman­
de au gouvernement du 
Québec de «foncer tout 
droit », selon les termes de 
son président Gérald La- 
rose, afin d’asseoir le fran­
çais comme la seule lan­
gue officielle au Québec.
Plutôt que de rédiger une nouvelle 
Constitution, «un processus long et 
complexe », les commissaires recom­
mandent de modifier la Charte de la 
langue française et la Charte des 
droits et libertés pour y inscrire les 
nouveaux droits fondamentaux oc­
troyés à la langue française et à ses 
usagers. La commission recommande 
aussi la création d'une citoyenneté 
québécoise dont les effets demeurent 
flous pour l’instant, sinon pour les im­
migrants.

Au nombre des nouveaux droits que la 
commission veut voir enchâssés, on 
propose que la langue de Molière de­
vienne la langue officielle de l’adminis­
tration (les lois n’auraient plus à être 
adoptées en anglais). La commission 
recommande aussi que l’apprentissage 
du français soit inscrit dans la Charte 
des droits et libertés comme un droit 
fondamental au même titre que les au­
tres droits économiques et sociaux dé­
jà protégés. Le réseau d’écoles anglai­
ses continuerait de jouir d’une protec­
tion constitutionnelle tout comme les 
écoles offrant l’enseignement des lan­
gues amérindienne et inuite.

Ce sont quelques-unes des 149 re­
commandations formulées par la com­
mission qui rendait public hier matin
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Gérald Larose propose des amendements aux Chartes 
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La commission présidée par Gérald Larose a remis un rapport de $00 pages contenant H9 recommandations.
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Il y aura des amendements à la 
Charte de la langue, affirme Diane Lemieux

Diane Lemieux

La ministre est moins catégorique sur la question de la citoyenneté québécoise
Lia Levesque 

Presse canadienne

MONTRÉAL — Québec souhaite défi­
nir l'ébauche d’une nouvelle politi­
que linguistique au cours de l’autom­
ne, sans qu’elle soit toutefois adop­
tée dès ce moment, et procédera en­
suite dans les meilleurs délais à des 
amendements à la Charte de la lan­
gue française.

« Ça, c’est sûr », a tranché la ministre 
Diane Lemieux, responsable de la 
Charte de la langue française. La mi­
nistre, qui a reçu le rapport de la Com­
mission Larose il y a quelques jours, 
doit discuter du dossier avec tous ses 
collègues ministres avant de statuer.

Une douzaine de ministères sont in­
terpellés par le rapport, a-t-elle noté 
au cours d’une rencontre avec la pres­
se, à ses bureaux de Montréal.

Parmi les amendements envisagés à 
la Charte de la langue française, elle a 
signalé ceux portant sur le commerce 
électronique et les sites Web, des phé­
nomènes qui n’existaient pas à l’épo­
que où la loi 101 a été adoptée, en 
1977.
Interrogée sur les questions plus 

controversées de la citoyenneté qué-
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La nouvelle 
politique 

linguistique 
sera

ébauchée à 
l’automne

Un journal 
médical 

plaide pour 
des piqueries 
sécuritaires

Helen Branswei,i, 
Presse canadienne

TORONTO — Les toxicomanes cana­
diens devraient pouvoir bénéficier de 
piqueries sécuritaires et sous sur­
veillance, soutient le Journal de VAs­
sociation médicale canadienne, en 
éditorial.

Publiée dans les pages de ce journal, 
une nouvelle étude sur le sujet fait état 
des coûts élevés des soins de santé re­
liés aux utilisateurs de drogues injec­
tables du quartier est du centre-ville 
de Vancouver, qui compte la plus forte 
concentration d'usagers de drogue au 
pays.

« Il faudra un certain sang-froid 
pour aller de l'avant avec cette idée, 
reconnaît la publication médicale.

Mais nous pou­
vons rendre la 
vie des toxico­
manes un peu 
meilleure et les 
quartiers un peu 
plus sécuritai­
res. En toute lo­
gique, les pique­
ries sous sur­
veillance se veu­

lent l’étape suivante, combinant les 
mérites du réalisme et de la compas­
sion. »

Ancien utilisateur de drogues injec­
tables. Earl Crow affirme quant à lui 
que la nécessité de telles piqueries se 
fait criante à Vancouver. « Une seule

«N faut un 
certain sang- 

froid pour 
aller de 

favant avec 
cette idée»
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Sports

Commotion à New York. Eric 
Lindros a endossé hier un 

chandail des Rangers portant 
le numéro 88. Il a signé un 

contrat qui pourrait atteindre 
38 millions S. mais qui est 

assorti de plusieurs conditions 
relatives à sa santé. A 

Philadelphie. Bobby Clarke se 
(Ait « soulagé » Page E 26.

Nouvelles baisses 
des taux en vue

Les économistes doutent que la 
Fed puisse contrer une récession
■ NEW YORK (d'après Reuters, AP et New York Times) — La Réser- ! 
ve fédérale américaine baissera vraisemblablement ses taux direc­
teurs aujourd’hui. Mais devant la faiblesse de l’économie des pays in­
dustrialisés, plusieurs économistes doutent que ce geste ait des effets
palpables à court ou moyen terme. 
Si elle procédait effectivement à une 
diminution de 25 points de base, com­
me s’y attendent la Bourse et les mar­
chés obligataires, le Fed réduirait son 
taux pour une septième fois consécu­
tive depuis janvier. Ses cinq premières 
baisses, toutes de 50 points de base, 
sont la plus importante offensive de la 
sorte menée par la banque centrale 
américaine depuis 1982. Les États- 
Unis traversaient alors la pire réces­
sion de leur histoire depuis la crise 
des années 1930.

Une nouvelle hausse 
ne relancerait pas 
automatiquement 
l’investissement

Les taux de la Fed sont passés de 
6.50% à 3,50% au cours des derniers 
mois. Une nouvelle réduction jouerait 
surtout sur les secteurs de l’écono­
mie sensibles à l’évolution des taux, 
comme la construction automobile et 
l’immobilier, deux domaines qui 
d'ailleurs ont assez bien résisté au 
ralentissement de l’activité. Mais el­
le ne relancerait pas automatique- 
rnent l’investissement.

«Ce qu’il importe de comprendre, 
c’est qu’il faut du temps et que la bais­
se des taux ne va pas pour autant ac­
célérer la reprise des affaires, » dit 
Charles Van Meet (Crédit Suisse As­
set Management).

VERS UNE RÉCESSION
Certains acteurs importants de 

l’économie ont d’ailleurs demandé à 
Alan Greenspan, président de la Fed, 
d’abaisser ses taux de 50 points de 
base, plutôt que 25, en raison des per­
formances décevantes des autres éco­
nomies occidentales.

Dans une lettre adressée à Greens­
pan. le président de l’Association na­
tionale des manufacturiers, Jerry Ja- 
sinowski, affirme qu’une action plus 
musclée est nécessaire «pour 
contrer une détérioration économi­
que outre-mer aussi soudaine qu’im­
prévue », qui laisse entrevoir la me­
nace d’une récession mondiale.

Les dernières données d’un peu par­
tout à travers le monde montrent que 
plusieurs puissances économiques ré­
gionales — l’Italie et l’Allemagne, le 
Mexique et le Brésil, le Japon et Singa­
pour — stagnent alors que les écono-

» Voir TAUX en A 2 ►
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C’ÉTAIT HIER

1991 — Boris Eltsine et ses partisans 
font avorter le putsch communiste, qui 
n'aura vécu que 61 heures. — La Let­
tonie proclame son indépendance. 
1990 — La fermeture de l’usine de pa­
pier Mont-Rolland entraîne la mise à 
pied de 200 employés.
1988 — Dix mille personnes manifes­
tent en Tchécoslovaquie à l’occasion 
du 20' anniversaire de l’intervention 
des pays du Pacte de Varsovie, qui met 
fin au « Printemps de Prague ».
1986 — Des émanations de gaz toxi­
que provenant du fond du lac Nyos au 
Cameroun font 1887 morts.
1985 — Les opposants d’extrême 
gauche philippins organisent la plus 
importante manifestation anti-Mar- 
cos devant le palais présidentiel à 
Manille.
1980 — Neuf membres d’équipage 
d’un sous-marin à propulsion nucléai­
re soviétique perdent la vie dans un in­
cendie à bord, à l’est d’Okinawa, au 
•lapon.
1976 — L’avocate Gabrielle Vallée de­
vient la première femme nommée à la 
direction de la Cour supérieure de 
Québec.
1975 — Washington lève l’embargo 
sur les relations commerciales avec 
Cuba, imposé depuis 12 ans aux filia­
les de sociétés américaines, mais 
l’embargo sur le commerce direct en­
tre les Etats-Unis et Cuba demeure en 
vigueur.

TAUX
Suite de la Une

misles comptaient sur leur vigueur pour compenser le ra­
lentissement observé chez l’Oncle Sam.

«Nous sommes passés d’une période de croissance à 
une période de ralentissement plus vite qu’à n’importe 
quel autre moment de l'histoire depuis la crise du pétro­
le» en 1973, affirme Stephen S. Roach, économiste en 
chef chez Morgan Stanley, une banque d’investissement 
de New York.

* « Quoad ow n arme miwm brusquement reta tait te me­
me effet que de traverser un pare-brise. »

A la différence que cette fois-ci, on ne peut attribuer le 
spleen général à aucun facteur en particulier, ce qui fait 
croire aux économistes que la croissance prendra du 
temps à revenir.

L’économie mondiale, évaluée à 33 trillions S, devrait s’ac­
croître d’environ 2% cette année, soit un peu plus qu’elle 

j ne l’a fait durant les récessions internationales de 1982 et 
1991.

Malgré tout, la Maison-Blanche s’attend a ce que l’écono- 
I mie américaine prenne du mieux et croisse de 3,2% en 

2002, ce qui contrasterait avec la croissance estimée de 
| 1,7% cette année. L’administration Bush fonde son optimis- 
j me sur l’effet combiné de ses 40 milliards de baisse d’im- 

pôts, d’une chute marquée des taux d’intérêt et d’une infla- 
| lion toujours tenue en échec.

PIQUERIES
Suite de la Une

ne serait pas suffisante », avance M. Crow, âgé de 40 ans, 
aujourd’hui président d’une association d’usagers de dro­
gue de Vanvouver.

«.Je les verrais bien en construire six et être toujours dé­
passés (par la demande). Je suis catégorique, je suis cer­
tain que les gens s’en serviraient », ajoute-t-il.

Les ruelles du secteur est du centre-ville de Vancouver, 
qui sépare les quartiers touristiques de Gastown et China­
town, servent de piqueries en plein air.

Insensibles aux rats et aux ordures, aux excréments et à 
l’urine, les toxicomanes s’injectent leur dose au vu et au su 
de tous, et dans des conditions de stérilité contraires à tou­
tes les normes en vigueur en matière de santé.

« Ils se servent d’eau impropre à la consommation pour 
s’injecter la drogue », illustre M. Crow, qui fume désor­
mais la cocaïne et l’héroïne qu'il consomme. Dans de tel­
les conditions, ajoute-t-il, il n’est pas étonnant qu’une 
très forte proportion des usagers de drogue du quartier 
aient contracté le VIH ou l'hépatite C, parfois même les 
deux.

Selon le Dr Martin Schechter, responsable de l’organis­
me Vancouver Injection Drug Users Study, pas moins de 
90% d’entre eux se retrouvent aux prises avec l'hépatite 
C, et près de 40% sont infectés par le VIH.

L’Agence mondiale 
antidopage en réunion 
pour choisir son siège

TALLINN (AP) — L’Agence mondiale antidopage (AMA) a 
entamé hier une réunion de 48 heures dans la capitale es­
tonienne afin de choisir la ville où l’organisation siégera.

Les 33 membres du comité de la fondation, la plus haute 
autorité décisionnelle de PAMA, décideront aujourd'hui 
entre les cinq villes candidates : Bonn, Lausanne. Montréal, 
Stockholm et Vienne.

Lausanne, Montréal et Vienne sont données favorites après 
une première évaluation effectuée par le comité au début du 
mois. Fondée en 1999, l’Agence mondiale antidopage est tem­
porairement installée à Lausanne, en Suisse.
Accueillir l’AMA nécessitera un budget de plus de 20 mil­

lions $, mais devrait apporter «un certain prestige» à la 
ville choisie. L’agence créera également des emplois pour 
les laboratoires liés au sport, a ajouté Richard Pound, 
président de PAMA.

1 Y.rmi les sujets de discussion, figure l’harmonisation des 
règlements et des sanctions en cas de dopage. L’AMA es­
père avoir des règles uniques pour les Jeux olympiques 
d'Athènes en 2002.

FRANÇAIS
Suite de la Une

le rapport final de 300 pages qu elle a remis au gouverne­
ment du Québec après un an de travail.

DANS LES ÉCOLES

Le réseau de l’enseignement sera passablement cham­
bardé si le gouvernement entérine les propositions Laro- 
se. notamment pour l’enseignement de l'anglais. Comme 
cela avait été annoncé en juin, dans le rapport d'étape de 
ta rnmmtssloTi tes heures d’enseignement de Panglals dou­
bleraient (de quelque 600 à 1200 heures) mais seraient 
concentrées à la fin du primaire et au milieu et à la fin du 
secondaire. Il faut que « le ministère de l’Éducation chan­
ge son fusil d’épaule» et accepte que l’anglais soit offert 
plus tard et de façon plus concentrée, disait Gérald Larose 
en conférence de presse, hier matin.

L’objectif de la commission est d’offrir un environnement 
efficace afin que les élèves acquièrent une connaissance 
fonctionnelle de cette langue, ajoutait le président. Notons 
que les cégeps seraient aussi mis à contribution pour as­
surer une formation avancée en anglais ainsi que l’ensei­
gnement d’une troisième langue. La commission recom­
mande encore qu’on utilise des logiciels français dans les 
programmes techniques de tous les cégeps, tant anglopho­
nes que francophones.

Quant aux mesures proposées pour 
améliorer l’enseignement du fran­
çais à l’école, elles reposent beau­
coup sur une meilleure formation de 
tous les maîtres qui devraient se sou­
mettre à un examen national avant 
de d’obtenir le droit de travailler.

On recommande aussi que les élè­
ves subissent un test à la fin de cha­

que cycle afin de de mesurer leurs acquis et qu’ils reçoivent 
une aide de mise à niveau en cas d’échec. Les commissai­
res souhaitent le retour des dictées, des concours de rédac­
tion et de l’enseignement des grands textes littéraires pour 
rehausser le contenu des programmes de français. «On ne 
devrait pas ériger les dictées comme une valeur absolue, 
disait M. Larose en entrevue, mais ce n’est pas mauvais et 
on ne devrait pas les écarter. »

Signalons que la commission estime que l’apprentissage 
du français devrait commencer dès la garderie, surtout 
dans les milieux qui accueillent des immigrants.

Sur le plan de l’immigration, la commission recommande 
au Québec de prendre le contrôle total de la sélection des 
immigrants. On souhaite aussi que le Québec marque offi­
ciellement leur accession à la citoyenneté québécoise par 
une cérémonie similaire à celle organisée par les autorités 
fédérales. En entrevue téléphonique en après-midi, Gérald 
Larose n’était pas contre l’idée que le gouvernement for­
malise l’appartenance à la citoyenneté québécoise pour 
tous les citoyens : il suffirait, suggérait-il, qu’on leur expé­
die un document au moment de l’envoi de la carte d’élec­
teur ou de la carte d’assurance-maladie.

Le retour des 
dictées, des 
concours de 

rédaction 
est souhaité

AMENDEMENTS
Suite de la Une

bécoise et de la constitutionnalisation des principes de la 
politique linguistique, la ministre n’a pas voulu s’avancer, 
renvoyant les journalistes à ses collègues ministres res­
ponsables de ces dossiers.

Le ministre des Relations avec les citoyens et de l’Immi­
gration, Joseph Facal, doit justement aborder ces sujets 
aujourd'hui, en conférence de presse.

« Il nous reste de très gros travaux à faire au cours des 
prochaines semaines », a commenté la ministre Lemieux, 
avant de parler d’un « renouvellement de cette politique lin­
guistique dans les meilleurs délais».

STÉPHANE DION

À Yellowknife, le ministre des Affaires intergouveme­
mentales canadiennes, Stéphane Dion, a déjà jeté de 
l’eau sur le feu allumé par la commission dans ses requê­
tes au gouvernement fédéral. La commission demandait 
par exemple à Ottawa de respecter le principe de la net­
te prédominance du français dans son affichage au Qué­
bec.

«C’est une fin de non-recevoir. Penser qu’on aurait un en­
droit. au Canada, où la U)i sur les langues officielles ne s’ap­
pliquerait pas? Non. Elle s’appliquera au Québec comme el­
le s'applique partout, selon la compétence fédérale», a rétor­
qué le ministre Dion.

Une
Britannique 

réclame 
le droit de 

mourir
LONDRES (AFP) — Une Britannique 
totalement paralysée par une dégéné­
rescence nerveuse incurable a deman­
dé hier à la justice que son mari puis­
se l’aider à se suicider sans être pas­
sible de poursuites.

Le parquet général britannique, dé­
jà saisi le mois dernier de la demande 
de Diane Pretty, 42 ans. a prévenu qu'il 
ne pouvait pas garantir l'impunité de 
son époux si celui-ci l’aidait à se suici­
der, a indiqué l’association de défense 
des droits chiques Liberty.

Mm' Pretty, soutenue par Liberty et 
une association pour le droit à l’eutha­
nasie, a contesté cet avis hier à Lon­
dres en faisant appel devant la Haute 
Cour de justice.

« Dans la plupart des cas, les gens 
peuvent prendre la décision de se sui­
cider », a déclaré le directeur de Liber­
ty, John Wadham. « Il en va autrement 
pour M"" Pretty, qui ne peut mettre en 
œuvre une telle décision ».

« Je veux que la cour connaisse mon 
souhait de mourir au moment de mon 
choix, dans la dignité, maintenant que 
j’ai perdu l’usage de toutes mes fonc­
tions, à l’exception de mon cerveau », 
a déclaré Diane Pretty, citée dans un 
communiqué de Liberty.

«J’espère que Injustice me donnera 
la chance d’exaucer ce dernier sou­
hait », a poursuivi cette mère de fa­
mille du Bedfordshire (centre de l’An­
gleterre).

La loi sur le suicide (Suicide Act) de 
1961 prévoit des poursuites pénales en 
cas d’aide au suicide, mais les avocats 
de M"" Pretty et de Liberty estiment ces 
dispositions contraires à la Convention 
européenne des droits de l’homme.

Obliger M”' Pretty à rester en vie 
dans son état s’apparente à un « trai­
tement inhumain ou dégradant » pro­
scrit par l'article 3 de cette convention 
telle que transcrite dans le droit bri­
tannique, font-ils valoir.

C’est la première fois en Grande-Bre­
tagne que la Convention européenne 
des droits de l’homme est invoquée 
dans une affaire d’euthanasie, selon Li­
berty

La maladie dont souffre Diane Pret­
ty, mariée depuis 25 ans, a été dia­
gnostiquée chez elle en 1999. Cette 
maladie d'origine inconnue frappe en 
général des gens âgés d’une soixan­
taine d’années, qui en meurent le plus 
souvent dans les trois à cinq ans.
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LA CAPITALE
ET SES RÉGIONS

t" K A N C1S ATI ON DES ENTREPRISES

Les employés auraient 
leur mot à dire

Marie Caoi kite 

MCaouette(& lesoleil.coni

■ QUEBEC — Les efforts de francisation en milieu de travail devraient 
bénéficier d'un second souffle avec la création de comités d'entrepri­
ses qui seront désormais paritaires, incluant les employés des entre­
prises. si le gouvernement du Québec retient l'approche proposée par 
la Commission des états généraux sur la langue française.

• Ce ne sont plus les Anglo-Quebecois. mais I anglo-amerünnisme ennthissanl gui 
nous menace», ({{firme le president de la commission, (Jerald Ixirose.

Le milieu scolaire 
donne une bonne note, 

les syndicats se 
montrent prudents

« Les acteurs se sont déplacés. Ce ne 
sont plus les Anglo-Québécois, niais 
l’anglo-américanisme envahissant qui 
nous menace», disait le pré­
sident de la commission, Ge­
rald Larose, en entrevue.

«Il faut une nouvelle 
stratégie pour faire face 
aux plus gros plutôt que de 
se laisser distraire par les 
plus petits», expliquait-il.
La place qu'on veut don­
ner aux travailleurs sur 
les nouveaux comités vise à les mobi­
liser : « C’est très clair que si les em­
ployés sont mobilisés, ça va bouger. 
Les comités disposeront de ressour­
ces et l’office (de la langue française)

Landry ne se 
mouille pas

JONQUIÈRE (1*0') — Le gouvernement 
n’a encore pris aucune position face au 
rapport Larose sur la langue française, 
a indiqué hier soir le premier ministre 
du Québec. Bernard Landry.

«Nous recevons ce rapport. Nous 
avons beaucoup d’estime pour ceux 
qui l’ont produit. Nous allons l’exami­
ner en profondeur et décider de la po­
litique gouvernementale en temps et 
lieu », a-t-il déclaré.

De passage au Saguenay à l’occasion 
de l’investiture du Parti québécois dans 
le comté de -ionquière, M. Landry ga­
rantit que le rapport Larose ne demeu­
rera pas lettre morte. « Il y aura des sui­
tes, c’est sûr, et nous allons faire les 
choix», a affirmé le premier ministre.

M. Landry s’est félicité du climat géné­
ral qui se dégage du rapport. « Le ton et 
l’attitude générale sont ceux du gouver­
nement. a-t-il constaté. Ce n’est pas une 
attitude vindicative, qui dérange l ’ordre 
et la paix linguistique que nous avons. » 

Le débat linguistique peut soulever 
des passions, même au sein du Parti 
québécois. Mais cela n’inquiète pas le 
chef du gouvernement. «Dans un 
grand parti d’idées comme le nôtre, il 
y a toujours divers courants. Cela per­
met les débats », croit-il.

M. Landry a aussi lancé un appel au 
gouvernement fédéral pour qu’à son 
tour, il respecte les dispositions des lois 
linguistiques sur le territoire du Qué­
bec. « Normalement, le fédéral devrait 
comprendre spontanément, a-t-il dit. 
On peut toujours négocier de bonne foi 
et tenter de leur faire comprendre le 
bien-fondé de la loi 101, leur réexpli­
quer, nous verrons. »

Dans l’affichage des services qu’il of­
fre aux citoyens québécois, le gouver­
nement fédéral pratique la politique 
du bilinguisme décrétée par la Loi des 
langues officielles, même dans les ré­
gions peuplées presque totalement 
par des francophones.

La loi 101 réclame que la prédomi­
nance de la langue française soit ob­
servée dans l’affichage. Prédominance 
veut dire que la présence du français 
doit être plus visible que celle de toute 
autre langue, y compris l'anglais.

M. Landry n'a pas voulu se pronon­
cer non plus sur la pertinence de créer 
une citoyenneté québécoise, comme le 
suggère la commission que présidait 
Gérald Larose «Toutes les idées de M. 
Larose sont à l'étude ». a conclu le pre­
mier ministre.

pourra entrer sur les lieux de travail, 
ce qu'il ne peut faire présentement, 
disait le président de la commission.

«Actuellement, il n’y a pas 
6°/o des comités de francisa­
tion qui fonctionnent. »

Le travail de francisation 
s’inscrira aussi dans une 
stratégie globale avec la fu-, 
sion des quatre offices ac­
tuels en un seul organisme, 
avance l’ancien syndicalis­
te. Ce nouvel organisme 

remplacera l'Office de la langue fran­
çaise. le Conseil de la langue françai­
se, la Commission de protection de la 
langue française et la Commission de 
toponymie. « Il ne se laissera pas en-

“i Fusion de l Office de la langue française, du 
Conseil de la langue française, de la 
Commission de protection de la langue françai­
se et de la Commission de toponymie en un seul 
organisme, qui assurera toutes les 
fonctions liées à la défense, au 
maintien et au développement du 
français.
“I Création d une citoyenneté qué­
bécoise, en sus de la citoyenneté 
canadienne, qui reconnaîtrait que le 
français langue commune est une 
caractéristique prépondérante de 
cette citoyenneté
t Inscription des principes fonda­
mentaux de la politique linguistique 
dans la Charte des droits et libertés 
de l£ personne du Québec.
“I Etude de façon intensive, dès la 
fin du primaire, de renseignement de 
I anglais langue seconde 
“I Imposition aux futurs enseignants d un exa­
men national vérifiant leur compétence en fran­
çais.
1 Attitude attentive du gouvernement du 
Québec, habilité à prendre tous les moyens dis­
ponibles pour empêcher que des parents 
contournent la loi 101 en envoyant leur(s)

Modifications suggérées par la Commission 
des États généraux sur la situation et l'avenir 
de la langue française dans le dispositif 
d'enseignement de l'anglais langue seconde

Début du primaire: consolidation de la 
connaissance et de la maîtrise de la langue 
française ainsi qu'un éveil des enfants aux 
langues étrangères.
~i Dernier cycle du primaire, milieu et fin 
du secondaire: enseignement concentré

traitu'r dans do très polîtes affaires ; 
l’aspect disciplinaire sera on lion 
avec dos objectifs stratégiques. Si le 
secteur du transport aérien fait pro­
blème. illustrait-il. on sévira là plutôt 
quo do so prooooupor dos sous-verre 
dans les bars ».

CHANGEMENT DE MÉTHODE
Le rapport note qu’il y aura un chan­

gement dans les méthodes de travail. 
Les plaintes no déboucheront plus au­
tomatiquement surdos accusations. Le 
nouvel organisme trouvera plutôt, avec 
ses interlocuteurs, des moyens jxmr les 
amener à respecter les dispositions de 
la loi avant que le dossier soit renvoyé 
devant un tribunal.

Quant aux dénominations socia­
les souvent anglaises des entrepri­
ses, on ne peut que souhaiter la col­
laboration des municipalités et du 
gouvernement fédéral pour s'assu­
rer, à l’avenir, de leur conformité à la 
loi 101. La commission espère aussi 
plus d’ouverture d’Ottawa pour que 
l'affichage sur ses bâtiments, au 
Québec, respecte la règle de la pré­
éminence du français.

enfant(s) à l école anglaise privée non subven­
tionnée pendant une courte durée, de façon à 
les rendre admissibles à renseignement en 
anglais dans le réseau public au Québec (ce 

qui ne serait pas le cas s ils ne fré­
quentaient pas d abord cette école 
non subventionnée).
“I Limite de renseignement en 
anglais aux disciplines scientifi­
ques universitaires, de façon à ce 
que les étudiants reçoivent leur 
formation en français 
”1 Création d un tribunal spéciali­
sé au sein de la Cour du Québec 
pour traiter les dossiers d infrac­
tion à la Charte de la langue fran­
çaise
“I Introduction progressive d une 
troisième langue à partir du 

secondaire
“t Rappel que le français est la langue de tra­
vail au Québec et que l exigence de la connais­
sance de l anglais doit être justifiée 
“I Respect par le gouvernement fédéral du 
principe de la nette prédominance du français 
dans son affichage au Québec 
~1 Souhait que I expression -en français» 
signifie en français de qualité

avec création d'un milieu culturel anglais et 
un nombre d'heures d'enseignement au 
moins deux fois supérieur à ce qui existe 
présentement.

Il est aussi recommandé que renseignement 
de l’anglais soit confié à des personnes qui 
maîtrisent l'anglais, connaissent le milieu 
anglophone et possèdent une formation en 
enseignement des langues secondes.

MONTRÉAL (PC) — Dans le monde 
scolaire, les recommandations de la 
Commission Larose sont générale­
ment très bien reçues.

Le président de la Fédération des 
commissions scolaires du Québec, 
André Caron, s’est dit heureux des 
recommandations portant notam­
ment sur l’importance de la qualité 
du français, d'une meilleure forma­
tion des maîtres et de la nécessité que 
chaque élève ait son dictionnaire et 
sa grammaire.

M. Caron émet cependant des réser­
ves pour ce qui est de l’enseignement 
de l’anglais de façon intensive dès la 
fin du primaire, du moins tant que le 
curriculum actuel ne sera pas modifié.

Le président de la Fédération des cé­
geps, Gaétan Boucher, applaudit lui 
aussi aux dispositions sur la qualité 
du français, sur un meilleur appren­
tissage avant l’arrivée au cégep. « On 
avait plaidé fortement pour que l’ap­
prentissage de la langue maternelle 
soit extrêmement fort », a-t-il confié au 
cours d’un entretien téléphonique.

M. Boucher se réjouit aussi du fait 
que la commission n’ait pas rendu 
obligatoire la fréquentation en fran­
çais du cégep, pour les enfants d’im­
migrants qui doivent déjà aller à l’éco­
le primaire et secondaire en français.
i’our ce qui est de la formation des 

enseignants à une meilleure maîtrise 
du français, M. Boucher croit que le 
problème « dépasse de loin la question 
de la formation des maîtres. »

Chez les étudiants, le président de 
la Fédération étudiante collégiale du 
Québec (FECQ), Martin Simard, s’est 
dit satisfait du fait que la commission 
ait respecté le libre choix en matière 
de langue d’enseignement au cégep, 
comme elle-même le conseillait.

SYNDICATS
Du côté syndical, c’est la FTQ qui a 

manifesté le plus de réserves à l’en­
droit du rapport.

Son secrétaire général. René Roy, 
s’est dit déçu des recommandations 
sur la francisation des milieux de tra­
vail, les trouvant trop timides. Les co­
mités de francisation qui sont encore 
actifs manquent de moyens, a-t-il noté.

Il faut savoir que l’approche de fran­
cisation par secteur d’activités —

prônée par la commission — est ten­
tée par la FTQ en collaboration avec 
l’Office de la langue française depuis 
l!)!!(), dans le secteur de l’aérospatia­
le, avec un succès mitigé.

De nombreux syndicats de la FTQ 
étaient venus témoigner devant la 
commission des embûches rencon­
trées : postes déclarés bilingues de fa­
çon quasi systématique, manuels d’in­
structions en anglais, etc.

A la CSN, on se fait plus modéré. 
L’une des vice-présidentes, Denise 
Boucher, a qualifié le rapport de « pas 
dans la bonne direction», tout en 
ayant souhaité à voix haute qu’il soit 
allé plus loin.

«RCHtVfS If SOlfll
Ije président de la Fédération des com­

missions scolaires du Québec, André 
Caron, est heureux des recommanda­

tions portant sur la Qualité du fiançais.

ARCHIVES II S01IU

Le secrétaire général de la FTQ, René 
Roy, a émis plusieurs réserves.

Sourd CEGSALF PC / IISOLEIL

LA POPULATION FRANCOPHONE DE MONTRÉAL

Francophones de la région 
métropolitaine habitant IDe - en %

1996

42.4

1971

65.8
Anglophones de la région 
métropolitaine habitant ITle - en % 78.4 75.4
Allophones de la région 
métropolitaine habitant Fîle - en % 82.5 92.5

1996 1986 *2016 *2041
Population francophone 
sur ITIe de Montréal - en % 55.6 61,8 50,0 43,0
‘Prévisions

Source CEGSALF IMF0GPAPMIE PC / LE S0

Les petites 
infractions 

occuperaient
ni.iT isi

l’attention

LES PRINCIPALES RECOMMANDATIONS

Voici quelques-unes des principales recommandations de la Commission 
sur la situation et l’avenir de la langue française au Québec :

Molière, auteur 
(1622-1673)

«*-

Source Commission sur le français INFOGRAPHIE PC / LE SOLEIL
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Joé Juneau promoteur immobilier
Le hockeyeur du Canadien de Montréal investira 12 millions dans 

un projet de 75 habitations sur les bords de la Jacques-Cartier

COLLABORATION SPÉCIALE MICHEL G00IN

'■> * * ^

Joé Juneau reut investir dans son patelin les millions S gagnés en jouant 
notamment pour les Bruins de Boston et les Capitals de Washington.

Michel Godin 
Collaboration spéciale

PONT-ROUGE — A 20 minutes de 
Québec, en plein coeur de Pont-Rouge, 
le hockeyeur professionnel Joé Ju­
neau s’apprête à construire un déve­
loppement résidentiel de 12 millionsS. 
D’ici quelques années, le nouvel atta­
quant du Canadien de .Montréal, dans 
la LNH, entend construire 75 habita­
tions unifamiliales ou multifamiliales 
sur les rives de la Jacques-Cartier, 
dans le secteur Dansereau.

« La beauté du projet, c’est que l’on 
prend un site extraordinaire, qui était 
inutilisé et gaspillé, pour le revitaliser. 
Du même coup, on rend la rivière ac­
cessible à tous», a expliqué Juneau. 
Pour l’instant, il entend investir 2 mil­
lionsS dans une première phase d’une 
dizaine d’habitations. La deuxième 
phase pourrait être enclenchée dans 
deux à cinq ans, mentionne prudem­
ment l’athlète né à Pont-Rouge.

Depuis quelques jours, la machinerie 
a envahi les Terrasses Dansereau pour 
les transformer en un développement 
résidentiel à l’architecture harmoni­
sée. Ainsi, toutes les nouvelles cons­
tructions devront respecter rigou­
reusement certaines conditions rela­
tives à la pente du toit, aux matériaux 
utilisés et à l’obligation de posséder 
une galerie comme celles des maisons 
d’autrefois. «Nous voulons recréer le 
vieux Pont-Rouge », a lancé Pierre Ron­
deau, chargé de la gestion du projet.

PROJET FAMILIAL
Lors de la visite du SOLEIL, hier, des 

travailleurs s’affairaient à ériger des 
infrastructures routières. L’asphal­
tage devrait se faire à l’automne. 
«Afin de susciter l’intérêt, nous pré- 
voyons fabriquer une ou deux maisons 
modèles », a indiqué Joé Juneau, heu­
reux de voir prendre forme un projet 
qu’il mijote depuis cinq ans. Elles se­
ront construites par Gestion JJJ, une 
entreprise de construction homolo­
guée, propriété de son frère Jacquelin.

Même si quelques-uns sont plus spa­
cieux, les terrains des Terrasses Dan­
sereau auront une superficie moyenne 
de 7000 pieds carrés. A la grandeur du 
développement, le terrain a été amé­
nagé afin de créer des paliers qui assu­
reront à tous les propriétaires une vue

sur la rivière. Un parc commun acces­
sible pour tous les résidents du secteur 
sera également aménagé en bordure 
de la Jacques-Cartier. Les amateurs de 
plein air y trouveront assurément leur 
compte, puisque le développement est 
à quelques centaines de mètres seule­
ment de la piste multifonctionnelle 
Dansereau, où on peut y pratiquer en­
tre autres le vélo et le ski de fond.

«Je cherchais une façon de réinves­
tir dans le coin l’argent que j’ai gagné 
aux États-Unis. Ce projet est une belle

opportunité. On pourra le développer 
à notre goût. En plus, il me permettra 
de créer des emplois dans la région, en 
plus de faire travailler mes deux frè­
res », a raconté Juneau pour expliquer 
son intérêt dans l’immobilier.

Les résidences des Terrasses Danse­
reau seront vendues entre 100 000 S et 
200 000 S selon la grandeur du terrain 
et du modèle sélectionné. « En raison 
des prix, nous visons surtout une 
clientèle de second acheteur de mai­
son», a conclu Pierre Rondeau.

Le National Geographic Traveler ouvre 
ses pages au fjord du Saguenay

■ CHICOUTIMI (PC) — he National Geographic Traveler, un ma­
gazine qui se fait un devoir de faire découvrir à ses lecteurs les plus 
beaux coins de la planète, ouvre ses pages au fjord du Saguenay.

Pour le compte de la publication amé­
ricaine, un journaliste et un photogra­
phe découvriront le fjord du Saguenay 
en kayak de mer, cette semaine. Ils le 
feront en se greffant à un groupe régu­
lier de 15 touristes dirigés par les gui­
des de Québec Hors-Circuits.

Le groupe a quitté Sainte-Rose-du- 
Nord hier matin. 11 terminera sa ran­
donnée vendredi, à Tadoussac.

Le National Geographic Traveler 
se veut le petit frère touristique du pres­
tigieux AV/Z/ow#// Geographic. La re­
vue s’adresse principalement aux tou­
ristes et aux voyageurs. Chaque numé­
ro est vendu à environ 800000 exem­
plaires. principalement aux États-Unis.

«Cari (Walsh, le photographe) a pro­
posé au magazine l’idée de réaliser un

reportage sur le fjord du Saguenay, ex­
plique Mel White, un journaliste pigis­
te qui écrit pour \eNational Geogra­
phic Traveler depuis quelques an­
nées. Son idée a été acceptée et on m’a 
proposé d’écrire l’article. J’ai accepté 
tout de suite. C’est une belle occasion 
de découvrir une nouvelle partie du 
monde. »

Mel White ne sait pas encore sous 
quel angle il fera découvrir le fjord du 
Saguenay à ses lecteurs. Il inclura 
probablement des éléments qui ont 
marqué l’histoire de la région, comme 
l’aluminium et les papetières. I\>ur le 
reste, il improvisera à la lumière de 
ses découvertes.

«Je n'ai jamais vu une baleine de ma 
vie, lance-t-il. Ce sera quelque chose

de très excitant. Je vais faire le voya­
ge et on verra. J'ai hâte parce que je 
n'ai jamais visité le Québec, je n'ai ja­
mais navigué sur une rivière comme le 
Saguenay, sur un fjord. Ce sera un 
nouvel environnement pour moi.

«J’ai vu des photographies du fjord, 
j’ai vu les falaises. Je m’attends à dé­
couvrir de très belles choses. J’ai fait 
des recherches avant de me présenter 
ici. J’ai même trouvé un essai très inté­
ressant sur la région du Saguenay. Je 
me suis aussi informé sur les baleines. »

Mel White a déjà rédigé plusieurs ar­
ticles de fond pour le magazine améri­
cain. Un reportage s’étend habituelle­
ment sur une dizaine de pages. Celui 
sur le fjord du Saguenay devrait être 
publié l'été prochain.

« Le magazine veut que le lecteur, 
après avoir lu l'article, puisse lui aus­
si vivre l'aventure, explique Mel Whi­
te. Si l’article paraissait en octobre, le 
lecteur devrait patienter neuf mois. »

PARCS ET RESERVES

La tarification n’a pas 
enlevé aux Québécois 

le goût du plein air
Partout, l’achalandage a connu une hausse 

par rapport à l’an dernier
Marc Lestage 

MLestage@lesoleil.com

■ QUÉBEC—La décision d’imposer un tarif quotidien de 3,50 S pour 
fréquenter les parcs et réserves du Québec ne semble pas avoir fait 
perdre le goût du plein air aux Québécois.

«Nous avons connu notre meilleure 
saison », jubile Isabelle Cartier, la di­
rectrice du Parc de la rivière Jacques- 
Cartier. «Tout s’est très bien passé, 
malgré l'imposition du tarif quoti­
dien », confirme Mmr Cartier, qui assu­
re que la fréquentation surpasse déjà 
largement les données de la dernière 
saison.

Dans le parc de la Jacques-Cartier, la 
tarification des séjours quotidiens 
s’accompagnait, ce printemps, de la 
décision de récupérer la gestion des 
services de location de canots et 
kayaks ainsi que du camping. « Il en 
est résulté un surcroit d’activités, sur­
tout avec l’ouverture d’une boutique 
de vente de vêtements de sport identi­
fiés au parc, de même qu’une boutique 
d’art autochtone qui remporte beau­
coup de succès auprès des visiteurs 
européens », explique la directrice par 
intérim du parc.

MÊME CHOSE AILLEURS
Tous les autres parcs et réserves du 

Québec semblent d’ailleurs avoir pro­
fité d’un nouvel engouement, malgré 
l’imposition de tarifs, assure pour sa 
part le directeur des communications 
de la Société des établissements de 
plein air du Québec, Jean-Pierre Guay.

« Nous avions prévu une baisse de la 
fréquentation de 25%, mais il n’en est 
rien. Certains parcs, dont celui de la

Pointe-Taillon en bordure du lac Saint- 
Jean, ont enregistré une augmenta­
tion d'achalandage de 30%», constate 
le haut fonctionnaire.

Du côté du ministère, on appréhendait 
cette baisse de fréquentation en s’ap­
puyant sur l’expérience de Parcs Cana­
da où une chute de fréquentation de cet 
ordre s’est produite, au début des an­
nées 80, quand on a décidé d'imposer 
des tarifs pour visiter certains parcs à 
vocation historique (Citadelle, etc.).

Le gouvernement québécois 
espérait en tirer des 

revenus d’environ 3 millions $, 
un objectif qui sera dépassé

Le ministère espérait collecter des 
revenus d’environ 2,5 à 3 millionsS 
avec sa nouvelle politique. Il semble 
que le montant objectif sera facile­
ment dépassé. La réglementation éta­
blissant la tarification précise bien 
que ces sommes supplémentaires de­
vront nécessairement être dépensées 
dans l’amélioration de l’infrastruc­
ture de chaque parc où les sommes 
sont perçues.

Les parcs et réserves du Québec re­
çoivent environ 4 millions de visi­
teurs/jour par année.

Le juge oblige un abuseur 
d’enfants à suivre une thérapie

Guy Benjamin que s’il ne complétait pas la thérapie
GBenja tu in@lesoleil.com pendant sa probation, il commettrait

par ce fait un acte criminel, soit un
QUEBEC— Le juge Jacques Trudel a 
pris tous les moyens pour obliger 
Charles Viau, un abuseur d’enfants, à 
suivre une thérapie pour régler son 
problème de déviance sexuelle.

Selon un rapport sexologique prépa­
ré par les spécialistes de Robert-Gif- 
fard, l’accusé de 38 ans n’est pas un 
bon candidat à une thérapie parce 
qu'il ne reconnaît pas son problème. 
Décrit comme un pédophile homo­
sexuel primaire, Viau présente des 
risques de récidive.

Devant ces faits, la procureure de la 
Couronne, Me Nadine Dubois, a de­
mandé au juge d’imposer une peine de 
30 mois à purger dans un pénitencier 
fédéral. Dans le cas d’une peine de 
plus de deux ans, l’accusé n’est pas 
soumis à une période de probation à 
sa sortie de prison.

Le juge Trudel a préféré imposer une 
sentence de deux ans moins un jour, 
pour y ajouter une probation de trois 
ans. Six mois après sa sortie de pri­
son, Viau devra commencer sa théra­
pie. «C’est un ordre du tribunal», a 
bien précisé le juge à l'accusé.

Le magistrat a aussi expliqué à Viau

bris de probation, ce qui le ramènerait 
devant le tribunal.

Le juge a dit espérer que la période 
de détention fera réfléchir l’accusé 
sur les torts causés aux victimes, et 
que cette réflexion le placera dans de 
bonnes dispositions pour entamer la 
thérapie.

Viau a abusé en 1984 d'un garçon de 
quatre ans, qu’il obligeait à toucher à 
son pénis. Des gestes semblables ont 
été posés entre 1996 et 1998 sur un au­
tre garçon de cinq ans, au début des 
gestes reprochés. Dans le deuxième 
cas, il s'agissait du garçon d’une colo­
cataire qu’il gardait à l'occasion.

Viau n'acceptait pas que sa deuxième 
victime rejette ses demandes de mas­
turbation. Il menaçait alors l’enfant de 
lui faire mal. A deux occasions, il a^mis 
ses menaces à exécution, une fois avec 
une gifle et l'autre fois en tirant une 
balle de peinture sur le garçon.

Par crainte de représailles, la jeune 
victime n'a rien dit tant que Viau de­
meurait avec sa mère. Mais dès le dé­
ménagement, il a tout raconté de l’en­
fer que son gardien lui a fait vivre à 
une dizaine de reprises.

\

Nouvelle édition
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Cinq ans de prison pour avoir violé une 
adolescence sous la menace de ciseaux

L’ PÉRAu*
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de l'Ouest et crevettes 
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(angle Duplessis) 654-00 I 9 C\

Guy Benjamin 
GBr u ja rn i R @ le sole il.ro IR

QUÉBEC— Robert Gravel est con­
damné à cinq ans de pénitencier pour 
avoir commis un viol sous la menace 
de ciseaux. L'homme de 37 ans. de 
Québec, a placé les ciseaux dans le lit 
près de la victime pour la convaincre 
de cesser de résister à ses avances.

Le juge Jacques Trudel a imposé 
cette sentence après avoir entendu 
la procureure de la Couronne, M Na­
dine Dubois, résumer un rapport 
sexologique très négatif à l'endroit 
de l'accusé. Risques élevés de récidi­
ve et non-reconnaissance des torts 
causés sont des points du rapport 
sur lesquels M' Dubois s’est appuyée 
pour demander une sentence sévère.

Gravel et la victime de 16 ans, une 
jeune fille décrite comme très naïve, se 
sont rencontrés tout à fait par hasard, 
dans le rue. le soir du 23 juin 2000. Ils 
entament la conversation et marchent 
ensemble le temps que l'adolescente 
aille porter son chat chez un ami.

Jusque-là, l’accusé lui sembla!^ un 
homme très gentil. C'est la raison pour

laquelle elle a accepté de le suivre 
chez lui. Les choses se sont rapide­
ment gâtées. A l'ordre de se désha­
biller, la jeune fille a répondu non.

Robert Gravel, 37 ans, 
a abusé d’une jeune fille 
de 16 ans le 23 juin 2000

Gravel l’a alors poussée sur le lit 
puis a placé les ciseaux près d'elle. Ce 
qui a mis fin à la résistance de la victi­
me.

PEU COOPÉRATIF
Gravel a très peu collaboré avec les 

spécialistes de Robert-Giffard pour la 
préparation du rapport sexologique. Il 
a invoqué des troubles de mémoire 
pour ne pas se souvenir de certains 
détails. Le rapport décrit l’accusé 
comme un homme nourrissant une co­
lère envers la société en général, et les 
femmes en particulier.

« Vous avez abusé d'elle d’une façon 
presque sauvage ». a <|it le juge Trudel 
à l'accusé avant de rendre sa sentence.

mailto:MLestage@lesoleil.com
mailto:in@lesoleil.com
http://www.roger-st-hilaire.com
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André Boisclair intervient

I n labo sur place pour analyser les gaz 
atmosphériques de l’usine

É&i

COLLABORATION SPECIALE IAN BUSSiERES
Gu y lain r Breton, organisatrice du groupe, et Dorothee Mathieu, qui avait choisi la combinaison chanseuse. sont ici 

entourées de quelques-unes des 18 heureuses gagnante. La photo remonte à l'an passe.

THETFORD MINES

Un gros lot qui n’a pas 
changé le monde, mais 
l’atmosphère de travail

Ian Bl'SSIKRKS
Collaboration spéciale

■ THETFORD MINES — Gagner le gros lot. ça ne change peut-être 
pas le monde, sauf que ça peut drôlement changer une atmosphère 
de travail quand le quart des employées d’une usine se partagent une 
cagnotte de plusieurs millions $ et que les autres se retrouvent avec 
rien parce qu'elles ne participaient malheureusement pas au groupe 
de loterie.
Un an après avoir vu 18 de leurs 
consœurs de travail remporter 
10 millions $ au Lotto 6/49, la cinquan­
taine d’autres couturières de Confec­
tion Jocelyne Jacques, de Thetford Mi­
nes, ont décidé de se mettre elles aus­
si à la loterie, de sorte que la totalité 
des 65 employées de l’usine font main­
tenant partie du groupe.

« Il n’y avait auparavant aucun grou­
pe de loterie dont toutes les employées 
faisaient partie, mais c’est mainte­
nant chose faite depuis le gros lot de 
l’an dernier », précise M"" Chantal Jac­
ques, directrice de la production de 
l’usine.

Plus riches de 555 555 $,11 des ga­
gnantes ont dit un « bye bye boss » dé­
finitif dans les semaines et les mois 
qui ont subi leur bonne fortune, cinq

ont choisi de conserver leur travail et 
leur salaire variant entre 7$ et 9$ 
l’heure alors qu’une autre est partie 
pour finalement revenir quelques 
mois plus tard.

TENSIONS
Une couturière qui préfère garder 

l'anonymat a cependant confié que 
l'ambiance de travail avait beaucoup 
changé durant les quelques mois qui 
ont suivi le coup de chance de 18 d’en­
tre elles, une information qui est cor­
roborée par Chantal Jacques.

« Il y a peut-être eu un peu de jalou­
sie au départ. Plusieurs de celles qui 
avaient choisi de ne pas participer au 
groupe étaient déçues de ne pas avoir 
eu leur part du gâteau et ça a créé des 
tensions pendant deux ou trois mois.

Cependant, le fait qu elles fassent 
maintenant toutes partie du même 
groupe a aidé à améliorer les choses », 
a poursuivi M" Jacques.

FINIE, LA PÉNURIE !
Cette dernière est d’ailleurs fort heu­

reuse d'avoir pu garder six des 18 ga­
gnantes dans son usine, elle qui avait 
dû composer avec une pénurie de per­
sonnel dans les jours et les semaines 
qui avaient suivi le gros lot.

« Nous avions eu quelques problè­
mes sur la chaîne de production mais, 
heureusement, ça s'était réglé assez 
rapidement puisque seulement cinq 
ou six filles avaient quitté pour de bon 
dans les jours suivants. Les autres 
étaient parties progressivement 
jusqu’à la période des Fêtes et, main­
tenant, tout est rentré dans l’ordre. 
Nous ne manquons plus d'em­
ployées», conclut-elle.

Quanfiâux 18 gagnantes, elles ont cé­
lébré le^remier anniversaire de leurs 
millions de façon sobre en soupant en­
semble vendredi dernier. La plupart 
préfèrent aujourd’hui ne plus parler 
aux médias au sujet du gros lot, le plus 
élevé jamais gagné au Lotto 6/49 dans 
la région de l’Amiante.

MStpierre a lesoleil corn

CHARNY— Afin d'avLiir l’heure juste 
sur ce qui se passe chez Alex Couture 
inc., le ministère de l'Environnement 
fera Intervenir son laboratoire mobile 
d analyse des gaz atmosphériques 
TAliA 6000, dès aujourd'hui, à Charm

C’est ce qu’ont indique le ministre 
André Boisclair lui-même, par voie 
de communiqué, et la direction régio­
nale du ministère de l'Environne­
ment de Chaudière-Appalaches de 
vive voix, hier

« L’envoi du laboratoire fait suite aux 
constats effectues par le représen­
tants de la Direction régionale de la 
Chaudière-.Xppalaches du ministère 
de l'Environnement à l'effet que les 
correctifs apportés par l’entreprise à 
ses biofiltres, au debut du mois d'août, 
sont insuffisants pour réduire les 
odeurs à un niveau acceptable», a in­
diqué le ministre dans sa communica­
tion aux médias.

A la Direction régionale, la directri­
ce par intérim. Angèle Bilodeau, a pre­
cise que le TARA 6000 permettra à ses 
équipés de cerner plus précisément 
les sources d'odeurs émanant de l'usi­
ne de traitement de cadavres d'ani­
maux et, en même temps, d'identifier 
les points les plus chauds du territoi­
re de Charny à ce chapitre.

« Le TAliA 6000 apportera des infor­
mations additionnelles aux constats 
déjà effectués par nos équipes », a ré­
sumé M"" Bilodeau.

C’est depuis le début de l’été que k's 
résidants de Charny sont indisposés 
par les odeurs fortes de l’usine d’Alex 
Couture. Des odeurs constantes qui 
l’ont notamment amenée à porter des 
centaines de plaintes auprès de son 
administration municipale et du mi­
nistère de l’Environnement.

d’ailleurs servi un avis d’infraction à 
l'equarrisscur. a\ ec à la cio l’obligution 
de remédier a la situation Ce que la di­
rection a tente de fair»' en ajoutant au 
mètre de copeaux de bois ilt'jà dispo­
ses sur scs bitifiltres quelque H0 eenti- 
mètres d»* l'opeaux additionnels, une 
operatnm ixmiplétee le 10 août

Dur d»'là U' constat du ministre »'t de 
la dirtvtion régionale que cette mesu­
re a été insuffisante, s’ajoute 1»' témoi­
gnage du dirtx'teur général de la \ ille. 
Michel Halle. «La semaine dernière, 
ç a été l'enfer II y a eu une pluie de 
plaintes. Les 14. 15 »*t 16 (attùt). ç a 
senti partout dans la ville», a-t-il pr»*- 
cis»' à I tHrasion d'un entretien accor- 
tie au SOLEIL.

« Aujourd'hui (hier). U's plaintes pro­
viennent il»' Sninl-Ut'dempteur Les 
vents sont d»' l’autr»' côl»'». a ajoute 
M Hall»', soulignant i|u»‘ l't»bj»x'tif de 
l’administration municipale tient mor- 
dicus à »•«' qu»' la situation rt'ih'vienne 
meilleur»' qu elle ne l’était avant (git' ne 
s»' manifestent l»'s problèmes actuels.

Des propos d»' la directrice régiona­
le, il »'sl ressorti que le minister»' de 
l’Environnement est determine à ame­
ner Alex Ctmture à proposer un plan 
d'action pour régler ces problèmes 
une fois pour toutes

Lt' ministre Boisclair a nott'dc son cô­
té que seront mis en œuvre «tous U's 
moyens à notre disposition pour que la 
situation s'améliore rapidement afin 
que U's citoyens incommodes puissent 
bénéficier d»' la qualité de l'environne- 
mont à laqiu'llc ils ont droit ».

Chez r»'quarriss»'iir, en l'abst'iico tiu 
direi tcur d»' la gestion. Sylvain Du­
bois, on t'si demeure muet hier

Av»'c ses 50 employés, t'usine d Alex 
Couture traite quotidiennenu'nt d»'ux 
millions de livres de sous-produits 
d'animaux.
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Les résidants de Charny sont indisposes depuis le début de l'été.
Ia> TAGA 6000 permettra de cerner plus précisément la source du problème.
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qui soit. Après tout, il n’est pas facile d’abandonner une automobile qui allie aussi essayer un de nos modèles CLK. Certains sacrifices en valent la peine. Mercedes ftenz
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AGRESSION À L’ENTRE-NOUS

Jean Hétu accusé de 
tentative de meurtre

Ben.mmin

GBrujaminCa lesoleil.com

■ QUÉBEC— Jean Hétu, a été formellement accusé de tentative de 
meurtre, hier, au palais de justice de Québec. L’homme de 51 ans s’est 
livré hier matin aux policiers de Val-Bélair, qui le recherchaient à la 
suite d’une agression à la bouteille cassée survenue au cabaret de dan­
seuses nues l’Entre-Nous.

COLLABORATION SPÉCIALE V NCfNT FRADET

Hétu (au centre) a déjà été condamné pour de la ciolence. 
de la fraude, des vols et du trafic de stupéfiants.

L’agresseur 
s’est livré 
hier matin 

aux
policiers de 
Vai-Bélair

Hétu est ce joueur de vidéopoker qui n'aurait pas du tout 
apprécié se faire déranger par un jeune homme de 19 ans, 
le soir du 16 août. La jeune victime aurait accroché Hétu 
par mégarde en sortant des toilettes.

L’accusé a répliqué en frappant le jeune homme à la gor­
ge avec un tesson de bouteille, ratant de peu, selon la poli­
ce, la carotide. La plaie a nécessité plusieurs points de su­
ture. Les policiers ont fait savoir que la victime de l'agres­
sion a pris du mieux, au point de quitter l’hôpital.

Activement recherché par les policiers qui connaissaient 
son identité, mais ignoraient son adresse, Hétu a décidé de 
se livrer hier matin. En après-midi, il comparaissait au pa­

lais de justice pour faire face à une accusation de tentati­
ve de meurtre, et une de voies de fait graves.

Par la voix de son avocat, M'Michel Barrette, il a choisi un 
procès devant juge et jury. La Couronne s’étant objectée à 
sa remise en liberté, Hétu devra attendre jusqu’à lundi pro­
chain avant de subir son enquête sur remise en liberté.

Hétu, récemment arrivé dans la région de Québec, possè­
de un dossier judiciaire très chargé. Des crimes pour la 
grande majorité commis dans le district judiciaire de Mont­
réal. Selon les policiers, le casier judiciaire de Hétu est gar­
ni de nombreuses condamnations en matière de violence, 
de fraude, de vols et de stupéfiants.

La logique Saturn: 15000$ c’est moins 

que 20000$.

Notre populaire compacte SL 2001

. v ^ .

La série S de Saturn repose sur un principe bien simple : vous offrir 

le maximum à un coût minimum. Nous avons élaboré ce principe afin de vous 

permettre d utiliser vos économies pour des choses plus importantes, comme 

manger, vous loger et suivre des cours de piano.

Chaque Saturn de la série S comprend : garantie de remboursement de 30 jours 

ou 2600 km. expérience d achat sans tracas ni marchandage, panneaux de 

polvmère résistant à la corrosion, garantie 5 ans/100 000 km sur groupe 

propulseur et garantie de 3 ans 60 000 km. PDSF comprenant les trais de trans­

port. la préparation à la route et la taxe d’accise.

Achetez en ligne à saturncanada.com • 1 888 4SATURN
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un comptant initial (ou échange équivalent), un premier versement mensuel ainsi 

qu un dépôt de garantie remboursable vous seront demandés. Pendant la durée du 

bail, le kilométrage qui vous est alloué est de 80 000 km et chaque kilomètre supplé­

mentaire ne vous coûtera que 12 cents. Voyez votre détaillant Saturn pour plus de 

détails. Les détaillants peuvent fixer un pnx ou des mensualités moindres
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Saturn Saah liuzu de Quebec
765, rue Marais
Québec
6815777

Saturn Saab Isuiu Ktve-Sud
4585, boul. de la Rive-Sud
Lévis
855-1888

Saturn Isuiu de Sainte-boy 
5550, rue Watt 
Sainte-Foy 
655-1512

Saturn Isuiu du Saguenav
1550, boul. du Royaume 
Chicoutimi
549-3510

Appel entendu
La présumée incendiaire de 

Beaupré attendra la suite des 
procédures en maison de 

transitiuü plulûi qu'en prison
Giv Benjamin 

GBenjaminffi lesoleil.com

■ QUÉBEC— L’appel à l’aide lancé par la présu­
mée incendiaire de Beaupré a été entendu. Le juge 
Michel Auger a en effet accepté que la femme de 37 
ans réside dans une maison de transition au lieu de 
demeurer en prison, en attendant la suite des pro­
cédures judiciaires.

«J’ai besoin d’aide! Est-ee qu’on peut m’aider ?» avait lan­
cé l’accusée au juge à l’issue d’une longue enquête sur re­
mise en liberté, vendredi dernier. Le juge s’était donné la 
fin de semaine pour réfléchir à la question.

L’avocat de la défense, M' Michel Roberge, avait longue­
ment plaidé que sa cliente avait besoin de soins et d’atten­
tion que le centre de détention ne peut lui prodiguer. La 
maison de transition offre les services de criminologue, de 
psychologue et de travailleur social.

Le juge s’est appuyé sur le rapport d'un psychiatre pour 
accepter que la femme quitte le centre de détention. Selon 
ce rapport, l’accusée ne constitue plus un danger pour el­
le-même, ni pour la société. Sa conduite depuis les événe­
ments reprochés est positive, selon le rapport.

Comme condition de remise en liberté, l’accusée devra de­
meurer en tout temps à la maison de transition PECH. Elle 
pourra sortir uniquement en compagnie d'une intenenan- 
te de la maison. Interdiction lui est faite de communiquer 
avec les propriétaires des deux maisons incendiées.

La femme aurait mis le feu à deux maisons de Beaupré, à 
dix minutes d’intervalle, le soir du 27 juillet. De nombreu­
ses ordonnances de non-publication entourent cette histoi­
re, pour protéger l’identité d’une fillette qui aurait été vic­
time d’agression sexuelle.

Les ordonnances visent l’identité de l'accusée, les faits 
relatifs à la cause, et l’identité des deux propriétaires des 
maisons incendiées, et ce, même si ces derniers ont donné 
des entrevues aux médias écrits et télévisés au lendemain 
des incendies.

En plus des deux accusations d’incendie criminel, la fem­
me fait face à des accusations de port d’arme dans un des­
sein dangereux, d'utilisation négligente d'une arme à feu 
et de possession de matières explosives, soit des cocktails 
Molotov qui auraient servi à allumer les incendies. Elle re­
viendra devant le tribunal le 31 août pour la divulgation de 
la preuve.

1 FORMATION PROFESSIONNELLE
Relation d’aide et psychothérapie
Êtes-vous passionné par les relations Humaines?

Cototte Poftekwce
cofondatoce

Marte Portelance
directrice génerde

Choisissez la formation à l’Approche non- 
directive créatrice" de Colette Portelance 
qui se donne à Montréal et à Québec.
Soirées d’information
(places limitées, réservation obligatoire)

a Montreal le mercredi 5 septembre 2001 à 19h 
à Québec le mardi 11 septembre 2001 à 19h 
Programme disponible sur demande 
Téléphone: (514) 598-7758 
www.cram-eif.org

Centre de

&*& .
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FORMATION UNIVERSITAIRE

CERTIFICAT EN 
GESTION DU 

DÉVELOPPEMENT 
TOURISTIQUE

COURS OFFERTS

L'ENTREPRISE ET SA GESTION

TENDANCES SOCIO­
ÉCONOMIQUES DU 
TOURISME

^ DÉVELOPPEMENT DE 
PRODUITS TOURISTIQUES

^ MARKETING RELATIONEL 
ET QUALITÉ DES SERVICES

^ CRÉATION ET MISE EN 
VALEUR DES ATTRAITS 
TOURISTIQUES

DATE LIMITE 
D'INSCRIPTION:

24 AOÛT 2001
DÉBUT DES COURS:

31 AOÛT 2001

RENSEIGNEZ-VOUS 
DÈS MAINTENANT:

Téléphone : (418) 656-5039 
Adresse électronique : 
michele.dion@fsa.ulaval.ca
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VIRUS DU NIL OCCIDENTAL

Surveillance accrue dans 
le sud-ouest du Québec

V » -*• V 11 • <•< n t

Cl'u ilia h court (g le sole il. en m

M Ql EBEC Le Québec reste encort‘ plus sur ses gardes depuis la 
probabilité que deux oiseaux, trouvés morts la semaine dernière en 
Ontario, sont probablement décédés du redoutable virus du Nïl occi­
dental. un \irus qui s'attaque aux humains et qui a fait 1Ü morts aux 
États-Unis depuis 1999.
Depuis le 20 mai 2001, date à laquelle 
on a demandé aux gens de signaler 
tout oiseau retrouvé mort sur le terri­
toire, 3366 oiseaux ont été rapportés. 
De ce nombre, les spécialistes du Cen­
tre québécois sur la santé 
des animaux sauvages ont 
identifié 627 corvidés (l’es­
pèce qui les intéresse parti­
culièrement) et fait des ana­
lyses poussées sur 235 d’en­
tre eux. À leur grand bon­
heur, ils n’ont détecté aucu­
ne trace du virus.

«Bien plus, explique la 
docteure Monique Douville-Fradet, 
épidémiologiste à la Direction de la 
santé publique, nos gens ont jusqu'à 
maintenant capturé, identifié, compté 
et préservé à une température de -80 
degrés Celsius plus de 18 000 spéci­
mens de moustiques adultes».

C'est par les moustiques que des cor­
vidés comme la corneille d’Amérique, 
le grand corbeau, le geai bleu et le 
mésangeai du Canada (geai du Cana­
da) attrapent le virus.

Les épidémiologistes et le 
personnel qui les entoure 
s'acharnent donc à préve­
nir la maladie comme des 
abeilles œuvrent sans ces­
se dans leurs ruches. « La 
possibilité de la découverte 
du virus sur notre territoi­
re va diminuer après les 
deux ou trois premiers gels 

de l’automne», précise M“ Douville- 
Fradet.

Mais, c'est dans les régions du sud- 
ouest du Québec, « un lieu de migra­
tion des moustiques» que les efforts 
sont davantage concentrés. L’ne sur­
veillance importante est donc effec­

Aucune 
trace sur 
les 235 

corvidés 
analysés

Les regions de Gatineau. Sainte Anne^ieHellecue. Baie-dlrfe. Montreal. laUegfleld. lYankltn H cm non g font 
et ienise-en-Quebec sont des bassins de migration des moustiques.

tuée dans les regions de Gatineau, 
Sainte-Anne-de-Bellevue, Baie-d’Ur- 
fé, Montréal, Yalleyfield, Franklin. 
Hemmingford et Yenise-en-Quebee.

Fn ce qui concerne les oiseaux, les 
chercheurs n'hésitent pas à vérifier 
les cadavres retrouves, peu importe 
leur provenance. Les deux rives du 
Saint-Laurent sont autant concer­
nées. Dans plusieurs cas, à leur arri­
vée au laboratoire, certaines carcas­
ses d'oiseaux étaient dans un état de 
putréfaction trop avancé pour être 
analysées alors que d’autres n’é­

taient pas dans la famille des corvi­
dés. Toute personne qui trouve un oi­
seau mort peut le rapporter par l'in­
termédiaire de SOS Braconnage au 
1-800-463-2191.

ENCÉPHALITE
La Direction de la santé publique a 

aussi fait appel au concours des méde­
cins pour leur signaler tout cas suspect 
d’encéphalite, une maladie qui pourrait 
faire suite à la presence du virus.

Depuis le 15 juillet. 20 requêtes 
d’analyse pour les arbovirus ont été

envoyées au Laboratoire de santé pu­
blique du Québec pour différents pa­
tients. dont neuf pour le virus du Nil. 
Cela a été négatif dans tous les cas 

l'n diagnostic d'encephalite a etc 
inscrit durant cette même période sur 
une seule requête de laboratoire. Fn- 
core là. aucune présence du virus 

Fn fait, aucun «“as n'a été enregistre 
chez l«>s humains dans tout le Cana­
da L«>s deux oiseaux qui pourraient 
être l'objet du virus «>n Ontario sont 
un geai bleu, trouve à Oakville, et un 
coq, à Windsor.
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Day évoque 
un départ hâtif

OTTAWA (PC) — Le chef de l'Alliance canadienne. Stock- 
well Day, a clairement laissé entendre, hier, qu'il pourrait 
quitter ses fonctions avant la date butoir de la mi-décem­
bre qu’il s'était lui-même fixée. Cela pourrait saboter les 
tentatives de coalition des députés dissidents de son parti 
avec le l*arti conservateur.

La formation allianciste tiendra une course à la direction, 
à la mi-mars, et les règles du parti stipulent que M. Day doit 
quitter son poste au moins trois mois avant celle-ci. Cela 
fixe l’échéance à la mi-décembre, mais en entrevue, hier, le 
dirigeant de l’Alliance a indiqué qu’il était «très possible» 
qu’il parte avant.

Interrogé à savoir s’il serait en place jusqu’à la fin de la 
session parlementaire automnale, M. Day a déclaré : «.Je 
ne puis affirmer que je serai là aussi longtemps, mais nous 
allons certainement entreprendre la session d’automne en 
insistant (sur la question du bois d’œuvre) et d’autres 
points de la mauvaise gestion libérale qui limitent franche­
ment les perspectives d’avenir des Canadiens».

Un départ hâtif de M. Day bouleverserait certainement 
les projets de coalition mijotés par les 12 députés dissi­
dents de l’Alliance — rassemblés au sein du caucus de la 
Représentation démocratique — et les conservateurs.

La fin de semaine dernière, les deux groupes ont consen­
ti à coopérer aux Communes. Ils envisagent également de 
se partager la période des questions et leurs ressources 
parlementaires, en plus de mettre sur pied une stratégie 
média commune. Ils devront toutefois, pour ce faire, rece­
voir l’assentiment du président de la Chambre.

Or, certains membres du caucus de la Représentation dé­
mocratique ont affirmé qu’ils réintégreraient le caucus de 
l’Alliance dès que M. Day aura quitté son poste, et que leur 
suspension aura été levée.

Un détenu séropositif 
attribue au fédéral la 

responsabilité de son état
TORONTO (PC) — Une poursuite intentée par un détenu 
qui prétend avoir contracté le virus du sida après qu’on lui 
eut refusé des seringues propres en prison pourrait chan­
ger la façon dont sont traités les prisonniers aux prises 
avec le virus mortel, a laissé entendre un avocat, hier.

Darrell Kloeze a bon espoir que le cas de Jason Pothier, 
qui poursuit le gouvernement fédéral et certains de ses or­
ganismes pour 25 millions$, permette éventuellement aux 
détenus d’obtenir plus facilement méthadone et seringues 
propres et faire en sorte que les prisonniers infectés par le 
sida reçoivent leurs médicaments.

« Nous n’espérons pas seulement obtenir réparation pour 
M. Pothier, mais aussi d’autres politiques fédérales à l’in­
tention des gens en prison qui ont le VIH et le sida », a-t-il 
déclaré.

Selon le texte de la poursuite, déposé la semaine dernière, 
M. Pothier, qui a reconnu être héroïnomane, s’est vu refuser 
des seringues propres et de la méthadone. Il aurait par la sui­
te contracté le VIH, virus causant le sida, de même que l’hé­
patite C. Le détenu prétend également n’avoir pas toujours 
reçu les médicaments requis par son état de santé. « Il sem­
ble y avoir un écart entre ce que les médecins prescrivent et 
ce qu'obtiennent les prisonniers», a déclaré M. Kloeze.

Jason Pothier a contracté l’hépatite C entre septembre 
1997 et mars de l’année suivante, alors qu’il était détenu 
au pénitencier de Collins Bay, en Ontario, où il a commen­
cé à s'injecter de l’héroïne, selon le texte de la poursuite. Il 
aurait contracté le VIH l'année suivante, au pénitencier 
Warkworth, à Campbellford. également en Ontario.

. PCLes pécheurs autochtones sont moins nombreux cette année que les précédentes.

CONFLIT DE BURNT CHURCH

_r «H
ïïi /* V»*

r ér*

Le ministre Dhaliwal 
achète la paix... 

pour une semaine
■ BURNT CHURCH, N.-B. (PC) — Le ministre fédéral des Pêehes, 
Herb Dhaliwal, espère qu'un permis spécial d une semaine de pêche 
autochtone dans la baie de Miramichi, au Nouveau-Brunswick, lui per­
mettra de gagner assez de temps pour éviter la confrontation.

M. Dhaliwal a affirmé hier, à Vancou­
ver, qu’il souhaitait bâtir sur la base 
des pourparlers informels en cours 
depuis plusieurs mois avec la commu­
nauté micmaque.

11 a indiqué que les pêcheurs autoch­
tones de Burnt Church seront autorisés 
à installer 500 casiers à homards, mais 
seulement dans les eaux situées le plus 
près de la communauté, qui vit sur les 
berges de la baie de Miramichi, dans le 
nord-est du Nouveau-Brunswick.

Le permis de sept jours a été accor­
dé pour des fins de subsistance et de 
cérémonial, et il prévaut sur toute dis­
position de la réglementation de Pê­
ches et Océans.

« Il y a vraiment une attitude positi­
ve cette année, a affirmé M. Dhaliwal. 
Il est clair que personne ne veut revi- 
vre un conflit semblable à celui de l’an 
dernier. » Le ministre a indiqué que le 
permis spécial va permettre aux rési­
dants de Burnt Church de pêcher le 
homard pour leur pow-wow annuel, 
plus tard cette semaine.

«Ce permis à court terme donne aus­
si le temps au chef et au conseil de 
bande de rencontrer mes représen­
tants afin de trouver une solution plus 
globale pour le reste de l'automne », a 
affirmé M. Dhaliwal.

À presque chacune des dix dernières 
années, la bande a eu droit à un permis 
semblable, mais cela ne suffit pas aux 
pêcheurs autochtones — qui veulent 
faire de la pêche commerciale sous 
leurs propres règles et réglementa­

tions, et non suivant celles d’Ottawa. 
« Peu importe ce que le gouvernement 
fédéral déclare ou fait, nos gens vont 
pêcher, a indiqué Brian Bartibogue, un 
membre de la bande. Nous avons un 
droit de pêche historique dans ce pays 
(...) Nous allons continuer à pêcher en 
espérant qu'un jour, notre point de vue 
prévaudra. »

PÉNURIE D’ÉQUIPEMENT
M. Bartibogue a avoué qu’il y a une 

pénurie d'équipement sur la réserve 
cette année. Il y avait seulement quel­
ques pêcheurs sur l’eau, hier, qui ins­
tallaient un petit nombre de casiers à 
homards.

Les agents de pêche fédéraux avaient 
saisi 4000 casiers à homards dans la 
baie de Miramichi, l’an dernier, et envi­
ron une dizaine de bateaux. Cet équi­
pement est toujours détenu par les au­
torités fédérales, en attendant des dé­
cisions judiciaires qui ne sont pas pré­
vues pour bientôt.

« La volonté des gens n'a pas changé 
et l'engagement des gens n’a pas 
changé, a déclaré M. Bartibogue. Tou­
tefois, nos ressources pour pêcher ont 
changé. Les agents de pêche nous ont 
rendu la vie très difficile au cours des 
trois dernières années. »

M. Dhaliwal a affirmé que ses repré­
sentants avaient proposé une pêche 
commerciale avec des petits bateaux 
pour Burnt Church, dans une zone limi­
tée, mais a indiqué que sa proposition 
avait été rejetée par la bande.

CHIRURGIES CARDIAQUES

Délais
néfastes

Louise Lemieux 
LLemieuitjî lesoleil.com

■ QUÉBEC — On s’en doutait, une étude scientifi­
que vient le confirmer: l'attente pour une chirurgie 
cardiaque affecte la santé des patients avant l'opé­
ration et augmente les risques postopératoires. En 
outre, plus longtemps les patients attendent l'inter­
vention, moins grandes sont leurs chances de se re­
trouver au travail six mois après l'opération.

L’étude a été menée par des chercheurs de l’Université 
McGill auprès de 206 patients en attente pour un pontage 
à l’Hôpital général de Montréal, entre 1993 et 1995. L’étu­
de est publiée aujourd'hui dans le Journal de l'Associa­
tion médicale canadienne.

Les patients, en majorité des hommes et dont l'âge moyen 
était de 62 ans, souffraient de problèmes cardiaques sem­
blables. Ils ont été divisés en deux groupes : ceux du premier 
groupe ont attendu leur pontage 97 jours et moins alors que 
l’attente a été supérieure à 97 jours 
pour ceux du second groupe.

Autant avant qu’après l’opération, les 
patients du premier groupe ont obtenu 
des scores nettement supérieurs. Leur 
état général de santé, leur état mental 
et émotif était meilleur que ceux qui ont 
attendu plus longtemps.

Durant l’attente pour l’opération, cer­
tains patients des deux groupes ont dû 
retourner à l’hôpital : 10 patients ont été hospitalisés et un 
patient (il faisait partie du groupe d’attente de plus de 97 
jours) est décédé.

Après l'opération cependant, les problèmes des patients 
qui l’ont attendue plus longtemps sont nettement plus nom­
breux, ont constaté les chercheurs: 32 patients contre 14 
ont eu des effets adverses postopératoires. Les chercheurs 
ont noté 14 accidents vasculaires cérébraux (AVC) dans le 
groupe d’attente plus longue, contre six incidents similai­
res dans le premier groupe.

Cette situation est particulièrement inquiétante, constatent 
les chercheurs. « Ces complications diminuent de façon signi­
ficative la qualité de vie des patients, augmentent les risques 
de mortalité, en plus d’être coûteuses pour le système de san­
té», écrivent-ils (traduction libre) dans leur étude.

Six mois après le pontage, les patients du second groupe, 
ayant attendu leur intervention plus de 97 jours, étaient 
moins nombreux à être retournés au travail : seulement 53% 
des patients du second groupe (attente au delà de 97 jours) 
étaient au travail contre 85% de ceux du premier groupe.

Pourtant, au départ, un nombre égal de patients choisis 
pour l’étude étaient au travail (36% dans le premier grou­
pe, 35% dans le second).

« Le pontage coronarien améliore de façon significative la 
qualité de vie des patients en réduisant l'angine et en dimi­
nuant le stress psychologique. Cependant, cette amélioration 
dépend largement de l'état physique et psychique du patient 
avant l'intervention ; cet état se détériore à mesure qu’aug­
mente le temps d’attente pour cette interv ention », écrivent 
les auteurs de l’étude (traduction libre du texte anglais).

Selon les statistiques du ministère de la Santé et des Servi­
ces sociaux, remontant au 1er avril 2001, l’attente moyenne 
pour un pontage dans les 12 hôpitaux québécois qui effec­
tuent cette inten ention était de 3,5 mois, soit 105 jours.

Problèmes 
amplifiés 

avant 
et après 

l’opération
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Audiences en péril
■ OTTAW A — Lt*» audii*nii*s pour la
révision de la U>i fédérale d aeiv> à l in- 
formation. qui doivent commencer la 
■fittililné prftfTiÉîri sont en péril des 
témoins du secteur privé et des sociétés 
d’Etat ont annulé leurs apparitions de­
vant le comité parlementaire, écrivait 
hier le Satiotml Ces retraits font
suite à une division de Don Boudria. 
leader du gouvernement en Chambre, 
d'empêcher les fonctionnaires d'aller 
repondre aux questions du comité. Le 
député libéral. John Bryden. president 
du comité spécial, a indiqué dans une 
lettre de plainte à M. Boudria que la So­
ciété canadienne des postes. Énergie 
atomique du Canada et NAV Canada 
étaient notamment revenus sur leur de­
cision. (IV)

Ventes inquiétantes
■ MONTRÉAL — Relié à plus d'une 
centaine de décès aux États-l'nis en 
raison de son trafic illegal, les ventes 
d’Oxycontin, un analgésique couvert 
par la Régie de l’assurance-maladie du 
Quebec, montent en flèche, ce qui plaît' 
les policiers et médecins spécialistes 
des drogues sur le qui-vive, a révélé La 
Presse, hier. Des États-l'nis, l'usage 
illégal de l’Oxycontin, un puissant nar- 
eotique synthétique cousin de l'opium 
utilisé pour soulager les douleurs chro­
niques, pourrait bientôt s'étendre au 
Québec. Selon le D' Jean-Pierre Chias- 
son. directeur de la clinique Nouveau 
Départ, la menace pourrait prendre 
quelque temps avant de se concrétiser. 
«Nous sommes toujours cinq ans en re­
tard sur les États-l'nis», dit-il. (IV)

Canadien victime de 
pirates au Mexique

■ SAN CLEMENTE — Un Canadien 
était hospitalisé hier à San Clemente, 
en Californie, après avoir été, selon lui, 
égorgé sur son voilier par des pirates au 
large de la côte occidentale du Mexique. 
Bob Medd. 54 ans, a raconté qu'il vo­
guait seul à H km des côtes sur son voi­
lier TLC, le 12 août, lorsqu'il a été ac­
costé par deux hommes qui lui ont de­
mandé à boire. L'un d eux lui a ensuite 
demandé de l’argent, puis devant sa ré­
sistance. a saisi un couteau à pain et at­
taqué Medd. (AFP)

Nicole Racine gardera le fort dans Jonquiere
La candidate du PQ hérite de la contestation contre les fusions municipales

■ JONQITÈRE (PC) — C’est Nicole Racine qui aura la delicate tâche 
de garder dans le giron du l'arti québécois la circonscription électora­
le de «lonquière. qui est sans représentant à l’Assemblée nationale de­
puis la démission, en mars dentier, du député et premier ministre Lu­
cien Bouchard.
La candidature de M"" Racine, une re­
traitée qui a fait carrière dans les servi­
ces bancaires, a été retenue hier soir 
lors d une assemblée de mise en nomi­
nation réunissant 600 personnes au 
Centre des congrès de Jonquiere.

Elle a défait Raymond Begin, cher­
cheur à l’Université du Québec à Chi­
coutimi Selon la tradition pequiste. le 
résultat du vote n'a pas été divulgue.

lai tâche de Mm' Racine sera délica­
te. car la candidate péquiste aura à

combattre une certaine grogne soule­
vée par la fusion récente — ordonnée 
par le gouvernement — des v illes de 
Jonquière. Chicoutimi et La Baie 

Mais le Parti québécois compte sur 
une longue tradition qui lui a permis, 
depuis 1!)7(», de conserver presque sans 
interruption le siège de Jonquière à 
l'Assemblée nationale, souvent avec 
des majorités écrasantes. Après une 
première victoire historique en 1976. le 
PQ a perdu la circonscription une seule

fois aux mains des liberaux, lors d'une 
election complémentaire en PKi

Les pequistes avaient re­
pris le siège en t!»S5 pour ne

te t«er»t*'e eteotMe
Quand, en PhH>. Lucien 

Bouchard avait quitte le Bloc 
québécois pour succéder à 
Jacques Parizeau comme 
premier ministre du Quebec, 
le depute Francis Dufour 
avait cède son siège pour 
permettre au nouveau prt*- 
mier ministre d'entrer à l'As­
semblée nationale. M Bou­
chard devait l’emporter aisément à 
l'élection complementaire, surtout que 
le llirti lilternl n'avait présente person­
ne pour lui faire la lutte.

Mettle Kanne

Cette fois-ci. la candidate péquiste 
fera face à une adversaire liberale.

l'avocate Françoise (iau- 
thier. bien décidée à utiliser
««•««M »« » 4444 4 444444 ***.4 UU, 1**^

locaux pour canaliser les 
voix qui s'opposent au gou­
vernement

La date de l'election n'est 
pas officiellement détermi­
née. mais tous s'attendent à 
son déclenchement la semai­
ne prochaine, pour un scru­
tin qui se tiendrait le lw octiv 
hre. Trois autres circonscrip­

tions vacantes seront le théâtre d'une 
election complementaire: Lahelle 
(HMiitcs-laurentidcs), Ijiviolette (Mau 
rieie) et Blainv ille (Nord de Montreal).

Les forêts saines en voie 
de disparition, selon l’ONU

OTTAWA (1*1') — Les forêts en santé 
qui restent sur la planète vont dispa­
raître. à moins qu’il y ait un change­
ment « miraculeux » dans les attitudes 
des gouvernements et de la popula­
tion. affirme un rapport de l’ONU basé 
sur les dernières données obtenues 
par satellite.

Le rapport plaide pour une stratégie 
internationale visant à sauver les forêts 
de 15 pays importants, dont 
le Canada, qui possèdent en­
semble la plupart des forêts 
en santé restantes.

Le Canada possède 368,6 
millions d'hectares de forêt 
dite « fermée ». soit présen­
tant une couverture de feuil­
les suffisante pour être con­
sidérée comme en santé, in­
dique le rapport rendu publie hier. Ces 
chiffres le placent au second rang, 
après la Russie et devant le Brésil.

Le rapport précise que seulement 
9,4% de la forêt fermée globale a une 
forme de statut protégé. Au Canada, les 
chiffres sont de 7.4%.

Seulement trois pays, soit la Russie, le 
Canada et le Brésil, possèdent presque 
la moitié des forêts en santé, souligne le 
rapport, décrit comme étant l’évalua­
tion la plus complète jamais faite de la 
couverture forestière globale.

« Les ressources forestières de la pla-

Seulement 
7,4% des 
forêts du 

Canada sont 
protégées

nète sont de plus en plus menacées à 
cause de la «inversion des terres fores­
tières pour d'autres usages et de la sur­
exploitation des forêts pour le bois 
d’œuvre ». a affirme Klaus Toepfcr. chef 
du Programme pour l’environnement 
des Nations unies.

«A moins d'une transformation mira­
culeuse de l’attitude de la population et 
des gouvernements, les forêts fermées
______ restantes de la Terre, ainsi

que la biodiversité qui leur 
est associée, sont appelées à 
disparaître au cours des pro­
chaines décennies», a-t-il 
ajouté.

La faible densité de popula­
tion dans plusieurs des pays 
importants, dont le Canada, 
crée des opportunités pour 

la conservation, suggère le rapport pro­
duit par le Programme pour l'environ­
nement des Nations unies, le Service 
géologique des États-Unis et la NASA

Le rapport demande aux gouverne­
ments des 15 pays importants de met­
tre sur pied des plans d'action pour 
conserver les forêts qui leur restent.

11 souligne que la construction de nou­
velles routes et de nouveaux barrages 
devrait faire l'objet d’un examen minu­
tieux et que les terres forestières ne di*- 
vraient être converties pour d’autres 
utilisations qu’en dernier recours.
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Du 6 août au 2 septembre 2001 
Aux Jardins de Métis, Grand-Métis, Québec

Parterres Je paysages, Paysage et jardins en débats et en

Rationales s la f leur
sur le paysage, Salon du livre de jardins 

« La plume et le râteau », Gastronomie de jardins.

Et en bouquet final spectaculaire : 
« Le jardin de lumière », une création pyrotechnique 

du Groupe F les 1' et 2 septembre 2001 
dans le cadre de France au Québec / la saison.

xplose
en août !

Festival international de jardins
Jardins de Métis 
200, route 132 
Grand Métis (Québec)
Canada GOJ 1Z0

août !
Le Festival international de jardins, dans le cadre de sa deuxième édition, vous invite 
à fêter les paysages et les jardins autour d’une série d'événements uniques réunissant 
des personnalités françaises et québécoises. Une occasion exceptionnelle de par­
ticiper au lancement de France au Québec / la saison.

Jean Chrétien 
se fait missionnaire

Nahlah Aveu 
___ Fressr canadieniu

OTTAWA — Le premier ministre. Jean 
Chrétien, vivra surtout dans ses vali­
ses au cours des mois à venir, à l'occa­
sion d'une série de voyages à l’étran­
ger où il tentera de profiter de son sta­
tut de vétéran de la scène politique in­
ternationale.

Ainsi, en septembre, M. Chrétien doit 
se rendre en Chine, au Moyen-Orient 
et en Australie, à l'occasion notam­
ment des réunions du Groupe des huit 
pays les plus industrialisés (G8). puis 
à celles des pays de la Francophonie 
et du Commonwealth.

Le premier ministre dirigera par 
ailleurs une mission de deux semaines 
d’Équipe Canada en Russie et en Euro­
pe, dès le début de l'année prochaine.

(Qualifié par ses assistants « d'homme 
d’Etat senior » et de « doyen du G8 », M. 
Chrétien se serait donné pour mission 
personnelle de renforcer la bonne répu­
tation du Canada à l’étranger.

Certains membres de l’opposition à 
Ottawa doutent cependant des capaci­
tés de M. Chrétien dans son rôle 
«d’homme d'État senior». Brian blis­
ter, critique de l'Alliance canadienne 
en matière d’affaires étrangères, esti­
me que M. Chrétien s’y prend trop tard

pour faire part de sa sagesse «11 a 
ignoré certains dossiers internatio- 
nrrrv rtcpm* ^rnv '.nvirrmr" w tnt* «h- 
puis qu'il est premier ministre, dit-il. Je 
ne l'ai jamais vu comme un leader dote 
d’une vision mondiale, voire d'une vi­
sion sur le rôle du Canada dans le mon­
de. Ça ne suffit pas d'être là pendant 
longtemps. L'ne réputation, ça se cons­
truit. ça ne s’improvise pas et ça n’a 
rien à voir non plus avec la durée de son 
règne au hirlement. »

D’autres encore craignent que les 
préoccupations de M. Chrétien ne 
l’éloignent trop des problèmes dans 
sa propre cour.

M. Chrétien manquera en effet deux 
jours au moins de la première semaine 
de la session parlementaire fédérale, 
puisqu'il participera au Sommet des 
Nations unies sur l’enfance, à New 
York, en octobre. L’ne situation sembla­
ble se présentera le mois suivant. « L'ne 
fois de plus, on perçoit le mépris gran­
dissant affiché par le premier ministre 
à l'endroit du Parlement », affirme pour 
sa part le critique de l'Alliance en ma­
tière de Finances, Jason Kenney.

«Je ne sais pas si c’est une tournée 
d'adieu qu’il entreprend ». ajoute-t-il. 
en faisant allusion à la rumeur vou­
lant que M. Chrétien quitte la vie po­
litique en 2003.

Ou 6 au 13 août 2001
Le public (visiteur estival, touriste 
de passage) est invité à photographier 
la région et à faire partie d’une 
exposition photographique intitulée 
« Métis, sous les regards du passé et 
du présent (ou des regards pour un 
devenir)» présentée du 31 août 
au 2 septembre 2001

Du 22 au 24 août 2001
Conception de 15 parterres d'avant 
garde par les étudiants de l'École 
d’été de l’Université de Montréal 
à Métis.

Du 27 au 30 août 2001
Trois spécialistes français de renom 
(Jean-Pierre Le Dantec, Patrick 
Blanc, Michel Boulcourt) partagent 
leurs connaissances sur le voyage 
ment des fleurs, leur histoire et les 
fleurissements.

Du 27 au 31 août 2001
Les saveurs du potager envahissent 
les cuisines de la Villa Retord.

Les 31 août et 1- septembre 2001
Rencontres internationales de Métis, 
De paysages en jardins : débats 
avec des philosophes, historiens de 
l'art et des jardins, sociologues, 
géographes, architectes paysagistes, 
urbanistes, artistes.

Les 1" et 2 septembre 2001
Salon du livre de jardins « La plume 
et le râteau » : cafés littéraires et 
rencontres avec plus de 20 auteurs 
français et québécois.

Et pour terminer le tout de 
manière spectaculaire:

Les 1" et 2 septembre 2001
« Le jardin de lumière • une 
création pyrotechnique réalisée 
par le Groupe F, concepteur du 
Feu d’artifice de la Tour Eiffel 
le 31 décembre 1999.

ta saison septembre-novembre 2001

Pour plus d'informations :
T 418 775-6423 
E info@iardinsmetis.com 
W www.iardinsmetis.com

jours 15* Pour des articles de 100$ et 
moins pour un temps limité. 
Annonce de 2 lignes.

Annonces classées
844-4444
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COALITION À OTTAWA

Le Bloc s’opposera aussi
OTTAWA (PC) — La coalition formée 
des dissidents de l’Alliance et des con­
servateurs n'impressionne en rien le 
Bloc québécois qui n’a pas l’intention 
de l’appuyer dans sa quête de recon­
naissance aux Communes.

Le leader du Bloc québécois en Cham­
bre, le député Michel Gauthier, estime 
que la formule retenue n’a rien de révo- 

ï lutionnaire. «Je dois vous dire que ça 
I ne nous impressionne pas beaucoup. 
' Ils n’ont pas décidé de former un nou­

veau parti politique, ils sont restés al- 
lianeistes et conservateurs avec une 
possibilité de travailler ensemble. (...) 
Que des gens décident de collaborer un 
peu plus sur leurs interventions parle­
mentaires, ça se fait régulièrement», 
indique M. Gauthier.

Réunis à Mont-Tremblant il y a quel­
ques jours, dissidents de l’Alliance 
canadienne et conservateurs ont con­
venu de créer une coalition de travail 
en Chambre.

Déjà, les libéraux, les alliancistes 
et les néo-démocrates ont annoncé 
qu’ils s’opposeraient à cette recon­
naissance. Le Bloc vient donc s’ajou­
ter à ce groupe. « Ce que je sens der­
rière leur demande, c’est qu’ils sou­
haiteraient obtenir des budgets de 
recherche, du temps de parole à la 
période de questions. Actuellement 
tout est partagé entre les partis, et il 
n’y a rien de nouveau sous le soleil. 
Je ne vois pas là une raison pour 
changer les règles du Parlement », 
déclare le député Gauthier.

mm.

lutté pour cesser de fumer. Nicorette est 
Nkorette est une marque déposée 
tac» Canada Inc, Mississauga, Ontario.

Mordu de cigarettes,
Nicorette

est maintenant 
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Couvert par le régime 
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médicaments du Québec 
lorsqu'il est prescrit. 
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t
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CUBA

Chavez propose 
un référendum 

continental
■ SANTIAGO—Le président véné­
zuélien. Hugo Chavez, a déclare hier 
que Cuba devait être intégré aux diffé­
rents forums latino-américains et en 
particulier aux rencontres du grimpe 
de Rio et qu'à t'eue fin un référendum 
devait être organisé à l'échelle du conti­
nent. Le président cubain Fidel Castro 
a effectué le 11 août dernier sa sixième 
visite officielle au Venezuela, au cours 
de laquelle il a fêté ses 75 ans, en com­
pagnie de Hugo Chavez. (AFL)

TADJIKISTAN

Là où enfants et rats 
se font concurrence

■ GENÈVE—Un million de personnes, 
au bord de la famine au Tadjikistan à 
cause de la sécheresse, ont un besoin 
urgent d’assistance alimentaire afin de 
survivre l'hiver prochain, estime la Fé­
dération internationale des sociétés de 
la Croix-Rouge et du Croissant Rouge. 
La Fédération lance aujourd'hui à Ge­
nève un appel de fonds de 6,3 millions S 
pour distribuer de la nourriture à 
130000 personnes et fournir des vête­
ments chauds à 65000 enfants. « Nous 
avons vu des enfants qui creusaient 
dans les terriers des rats des champs à 
la recherche de grains de blé amassés 
par les animaux en prévision de l’hiver. 
Cette concurrence pour la nourriture 
avec les rats est un exemple horrible de 
la lutte pour la survie », a indiqué Roger 
Bracke qui a dirigé une mission d’éva­
luation dans ce pays. (AFP)

ÉTATS-UNIS

Mise au point d’un 
antigel biologique

■ WASHINGTON — Un antigel qui 
pourrait permettre de mieux protéger 
les récoltes des grands froids a été mis 
au point par des chercheurs améri­
cains qui ont reproduit une substance 
présente dans un poisson des régions 
polaires, selon une étude publiée hier. 
Cet antigel de synthèse, également 
utilisable pour mieux consen er les or­
ganes destinées à des opérations de 
transplantation, a été mis au point à 
partir de l'antigel biologique d'un 
poisson de la famille des téléostéens 
(poisson vertébré au squelette ossi­
fié), ont annoncé les chercheurs dans 
la revue Bioconjugate Chemistry, 
datée de septembre-octobre. Ce pois­
son polaire produit une substance qui 
empêche la formation des cristaux de 
glace qui endommagent les matériaux 
vivants. (AFP)

Meurtrier 
présumé en fuite

■ SACRAMENTO—Un immigrant 
d'origine ukrainienne a poignardé à 
mort hier cinq personnes, apparem­
ment d’une même famille, près de Sa­
cramento. avant de prendre la fuite, a 
annoncé la police. Ses victimes sont son 
épouse, âgée de 27 ans, frappée à coups 
de couteau chez elle à North Highland, 
dans la banlieue de Sacramento, un 
couple de personnes âgées et deux en­
fants, poignardés un peu plus tard dans 
une garderie d'enfants de Rancho Cor­
dova. autre banlieue de Sacramento. 
L'homme a été identifié comme Nikolay 
Soltys. 27 ans. Un précédent bilan fai­
sait état de quatre morts mais une fillet­
te de 9 ans. grièvement blessée, est dé­
cédée à l'hôpital. Soltys connaissait ap­
paremment ses victimes. (AFP)

NORVÈGE

Des papetières 
crient au loup

■ PARIS—Deux géants de l'industrie 
mondiale du papier et du bois. Norskog 
et Viken. «viennent de lancer une cam­
pagne antiloups afin d'éradiquer l'espè­
ce des forêts norvégiennes », accuse 
l'association WWF (Fonds mondial de 
la nature). Norskog et Viken affirment 
que les loups (une quarantaine en 
comptant ceux qui vivent à la frontière 
suédoise) constituent « non seulement 
une menace pour la population d'élans 
norvégiens. Or. on estime que la popu­
lation d'élans atteint de 100000 à 
140000 têtes. Chaque année, les chas­
seurs abattent autour de 40000 bêtes, 
un quota en dessous de celui recom­
mandé par les experts pour maintenir 
l'équilibre flore-faune. (AFP)

V
Le ministre allemand des Affaires étrangères, Joschka Fischer, et son homologue israélien Shimon Feres, 

ont répondu aux questions de la presse, hier, à Tel Arir.

Retour en scène 
de la diplomatie

Joschka Fischer tente de relancer le dialogue
Jacqi ks Pinto

A ge u ce Fr a n ce-Presse

■ JÉRUSALEM — Le ministre allemand des Affaires étrangères, 
Joschka Fischer, a entamé hier une tournée au Proche-Orient pour 
tenter de relancer le dialogue israélo-palestinien, au moment où le 
Conseil de sécurité de l’ONU ouvrait un débat sur la crise, le premier 
depuis cinq mois.
Dans les territoires occupés, des ap­
pels à la vengeance ont été lancés lors 
des funérailles de six Palestiniens, 
dont trois enfants, tués la veille. En 
outre, dix Palestiniens ont été blessés 
par des tirs israéliens.

M. Fischer, qui a entamé hier au Cai­
re sa tournée, est arrivé en soirée à 
Tel-Aviv, où il a rencontré son homolo­
gue israélien Shimon Peres.

Le chef de la diplomatie allemande a 
déclaré vouloir établir « un pont » en­
tre Israéliens et Palestiniens «pour 
éviter des tragédies», alors que M.
Peres a indiqué avoir « reçu un man­
dat du gouvernement d'union nationa­
le pour négocier un cessez-le-feu avec 
les Palestiniens ».

« Israël veut appliquer dans leur in­
tégralité les recommandations du rap­
port Mitchell, et non pas s’arrêter à la 
première étape», a affirmé M. Peres 
dans un communiqué de son ministè­
re publié après la rencontre.

Dans son rapport, la commission 
Mitchell recommande un arrêt total de 
la violence, suivi d’une phase de mesu­
res de rétablissement de la confiance 
mutuelle, en vue d'un retour aux négo­
ciations pour un règlement final.

Selon la télévision israélienne,
M. Fischer doit s’efforcer d’organiser

une rencontre entre M. Peres et le pré­
sident palestinien Yasser Arafat pour 
tenter de mettre fin aux violences qui 
ont fait 727 morts, en grande majorité 
des Palestiniens, depuis le début de 
l’Intifada le 28 septembre.

Le ministre allemand s’efforce 
d’organiser une rencontre 

entre Peres et Arafat
M. Pères entend charger son homolo­

gue allemand d'un message pour 
M. Arafat qui doit le recevoir aujour­
d’hui à Ramallah, en Cisjordanie, se­
lon la radio israélienne. M. Fischer 
doit également rencontrer aujour­
d’hui à Jérusalem le premier ministre 
israélien Ariel Sharon.

Au Caire. M. Fischer a appelé à une 
« réduction de la violence ». 11 a refusé 
de se prononcer sur un éventuel dé­
ploiement d'observateurs internatio­
naux dans les territoires comme le ré­
clament les IMlestiniens.

Début juin, lors d’une précédente vi­
site, le ministre allemand avait mené 
une médiation impromptue au mo­
ment de l’attentat suicide palestinien 
devant une discothèque de Tel-Aviv

(21 morts) afin d’éviter un dérapage 
de la violence.

Dans le même temps, le président 
américain, George W. Bush, s'est dé­
fendu des accusations de passivité au 
Proche-Orient, affirmant que «pour 
obtenir un processus de paix, ou des 
discussions de paix, nous devons met­
tre un terme à la violence (...) Il faut 
pour cela que les deux parties en aient 
le désir ».

DÉBAT EXCEPTIONNEL
À New York, le Conseil de sécurité de 

l’ONU a ouvert son premier débat pu­
blic depuis cinq mois sur le Proche- 
Orient, en dépit de l'opposition d'Is­
raël qui refuse l’« internationalisa­
tion » de la crise. Le représentant pa­
lestinien à l'ONU a de nouveau deman­
dé l'envoi d’observateurs internatio­
naux.

Le précédent débat de ce type sur le 
Proche-Orient remontait au 27 mars, 
lorsque les États-Unis avaient oppo­
sé leur veto à une résolution en ce 
sens.

En dépit du sévère bouclage qu’il im­
pose aux territoires occupés, Israël a 
annoncé avec force publicité le pro­
chain passage par son territoire d'un 
important convoi d’équipements 
lourds destinés à la construction 
d une centrale électrique à Gaza et au­
torisé l'entrée sur son territoire de 
5000 Palestiniens pour la cueillette 
des olives.

Dans la bande de Gaza, les Palesti­
niens, aux cris de «vengeance», ont 
porté en terre un activiste du mouve­
ment Fâtah de M. Arafat, et ses deux en­
fants, « liquidés » selon eux par Israël

ATTAQUES DE REQUINS EN FLORIDE

Les experts dédramatisent
WASHINGTON (AFP) —Les experts 
cherchaient hier à dédramatiser l’am­
pleur des attaques de requins dont ont 
été victimes six surfeurs durant le 
week-end sur la côte est de Floride, 
près de Daytona Beach.

Cette sérénité tranche avec le ton 
parfois alarmiste de plusieurs télévi­
sions américaines qui diffusent en 
continu des reportages décrivant ces 
attaques.

Mordus aux mains et aux jambes, 
aucun des six Américains, âgés d'une 
vingtaine d'années, n’est en danger.

« Il y a beaucoup plus de monde dans 
l'eau en ce moment en Floride, qu'il 
n'y en a jamais eu dans le passé ». ex­
plique Steven Branstetter. spécialiste 
des requins auprès de la Fondation 
pour le développement de la pêche 
dans l’Atlantique Sud.

Selon lui. « plus il y a de monde dans 
l'eau, plus les chances sont grandes de 
se heurter à un requin. C'est aussi 
simple que cela. C'est la loi des proba­
bilités». affirme-t-il.

Le Centre international chargé de 
recenser le nombre des attaques de 
requins, auprès de l’Université de Flo­
ride^ comptabilise 79 attaques non 
provoquées de requins contre des hu­

mains en 2000 dans le monde, contre 
58 en 1999 et une moyenne de 54 dans 
les années 90. Il en dénombre 34 de­
puis le début de l'année, dont la moitié 
en Floride.

Le problème, considère le directeur 
de ce centre. George Burgess, est que 
les surfeurs et les requins sont attirés 
par les mêmes criques riches en bancs 
de poissons et en vagues.

Gary Violetta, spécialiste des requins 
au Sea World à Orlando, estime quant 
à lui que les médias américains «cou­
vrent » plus les incidents liés aux atta­
ques de requins que dans le passé.

« Pour l'instant, les attaques se dé­
roulent au même rythme que l'an der­
nier. Tout ce qu’il y a de plus normal », 
dit-il.

Selon lui, les chances de se faire 
mordre par un squale sont «insigni­
fiantes » si on les compare à celles de 
se faire piquer par une méduse ou mê­
me de se noyer.

Les experts craignent en revanche 
une vague de «représailles». Selon 
eux. quelque 100 millions de requins 
sont capturés chaque année par des 
pêcheurs de 125 pays. l>eur taux de re­
production est très faible et il faut 14 
ans à un requin pour être mature
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IRLANDE DU NORD

OUI des 
catholiques 
à la réforme 
de la police

BELFAST (AFP) — Le parti nationa­
liste catholique modère du SDLP a an­
nonce hier qu'il acceptait les proposi­
tions de réforme de la police d'Irlande 
du Nord avancées vendredi par le gou­
vernement britannique.

Le dirigeant du SDLP, John Hume, 
prix Nobel de la paix 1998, a annoncé 
que son parti « répondra positivement 
à une invitation pour rejoindre l'orga­
ne de contrôle de la police (charge de 
gérer la réforme) et nous encourage­
rons les membres de toutes les sec­
tions de la communauté à rejoindre le 
nouveau service de la police »

La décision du SDLP intervient quel­
ques heures après l'annonce que 
l'Eglise catholique en Irlande du Nord 
soutenait également la réforme.

La police d'Ulster ou Royal Ulster 
Constabulary (RUC) était constituée 
jusqu'à présent à 92% de protestants. 
L'accord de paix historique signe le 10 
avril 1998 prévoyait une réforme do cot­
te police pour permettre de constituer 
un effectif équilibré, comptant autant 
de catholiques que de protestants.

Au cours des 30 années de troubles en 
Irlande du Nord, le RUC a souvent été 
accusé par les catholiques de discrimi­
nation, voir»* de collusion avec les para­
militaires loyalistes protestants.

À MIDI AUJOURD'HUI
Le SDLP est le premier parti politi­

que de la province à se prononcer f»*r- 
mellomont sur la réforme de la p»»lic,o. 
l'un d»'s trois points clés de l’accord d»* 
paix encore non résolus, avec le dés­
armement des milices paramilitaires 
et la démilitarisation de la province.

Le gouvernement britannique a don­
né jusqu’à midi aujourd'hui aux partis 
nord-irlandais pour se prononcer sur 
la réforme.

Le parti républicain catholique du 
Sinn FYin, aile politique de l’Armée ré­
publicaine irlandaise (IRA), s'était dé­
claré hostile à cette réforme avant mê­
me la publication vendredi des 70 pa­
ges de propositions.

Le parti unioniste d'Ulster (UUP) du 
protestant David Trimble doit encore 
s’exprimer. La démission de David 
Trimble de son poste de premier minis­
tre de la province le 1 juillet, en protes­
tation eontre l'absence de désarme­
ment de TIRA, avait entraîné un nou­
veau blocage du processus de paix.

MACEDOINE

Ralston 
accueilli par 
un geste de 

bonne volonté
SKOPJE (AFP) — Le commandant su­
prême des forces alliées en Europe, le 
général Joseph Ralston, a conduit hier 
à Skopje une mission expresse d’éva­
luation dans la perspective d’un d»*- 
ploiement complet de l’OTAN, et obte­
nu un geste de bonne volonté des au- 
torités macédoniennes.

Les pièces du puzzle commencent à 
se mettre en place Tune après l’autre 
en vue de l’arrivée de la misshm 
« Moisson essentielle» d»1 collecte par 
l'OTAN dj-s armes de la guérilla alba­
naise.

A peine Joseph Ralston avait-il p»»sé 
les pi»*ds à Sk»tpje que les autorités 
macédoniennes rendaient publiques 
plusieurs concessions: un reposition­
nement de leurs troupes sur le terrain 
pour faciliter la tâche de l’OTAN et une 
suspension du survol par avion ou h»*- 
licoptère des zones sensibles.

« Les forces de sécurité macédonien­
nes sont prêtes dès aujourd’hui à 
changer leurs positions actuelles (... ) 
dans la perspective de la mise en pla­
ce des conditions nécessaires au lan­
cement de l’opération de désarme­
ment des terroristes albanais», an­
nonçait en particulier un c«»mmuniqué 
du ministère de la Défense.

Dès dimanche, l'Armée de libération 
nationale (UCK) des Albanais de Macé­
doine avait confirmé qu elle rendrait vo­
lontairement ses armes à l’OTAN.

En quelque quatre heures à Skopje, 
Joseph Ralston a procédé à une «éva­
luation personnelle» de la situation, 
selon le porte-parole de l’OTAN à 
Skopje, le commandant Barry John­
son. Il en rendra c»»mpte aujourd’hui 
au Conseil de l’Atlantique Nord, qui 
doit encore se prononcer sur l’envoi 
de l'ensemble de la fjpree, composée de 
3500 hommes.
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Voici la nouvelle Elantra GT 2002. 
Une sportive cinq portes qui a du coffre.

La toute nouvelle et sportive Elantra GT d'inspiration européenne offre un équipement de 
série si généreux que la concurrence ne saura plus sur quel pied danser!
• Moteur 2 litres de 140 HP
• Suspension indépendante aux 4 roues à calibrage européen
• Freins assistés à disque aux 4 roues • Pneus Michelin
• Climatiseur
• Radio AM/FM/CD et 6 haut-parleurs
• Télédéverrouillage avec alarme
• Roues en alliage d'aluminium de 15 po à 5 rayons
• Dossier rabattable 60/40 à l'arrière
• Essuie-glace/lave-glace de lunette arrière
• Glaces, verrouillage et rétroviseurs dégivrants à commandes électriques
• Volant et pommeau de levier de vitesses gainés de cuir
• Instrumentation VDO avec éclairage violet et totalisateur 

partiel électronique
• Régulateur de vitesse • Phares antibrouillards

À partir de 18 495 $*

Louez à partir de 249 $* par mois/48 mois. 
Ou 3,8 % de financement à l'achat.r

<££) HYURDPII
Un essai vous convaincra.

www hyundaicanada.com

DES VOITURES GARANTIES POUR LONGTEMPS Garantie globale limitée de 3 ans/60 000 km • Garantie de 5 ans/100 000 km sur le groupe motopropulseur • Garantie de 5 ans contre les perforations 
• Assistance routière 24 heures de 3 ans/60 000 km comprenant livraison d'essence, changement de roue en cas de crevaison, deverrouillage, remorquage et autres services Un simple appel sans frais suffit à toute heure

•Programme de locattor de Les services financiers Hyundai pour une Elantra GT 2002 neuve. POSE a partir de 18 495 S tau* d'mterèt annuel de 7.12 %, mensualités de 249 S pour 48 mois sans obligation au terme du contrat de location Coût total de location de 11 952 $. option dachat de 9217 S. 
comptant de 1695 $. première mensualité exigee dépôt de sécurité de 0 S Frais de transport et de preparation indus Taxes frais d immatriculation et frais dacquismon de location de 350 $ en sus Kilométrage annuel de 20 000 km. 10 c par kilomètre additionnel "POSF de l Elantra GT 2002 à partir de 
18 495 $ frais de transport d'immatnculation de préparation et taxes en sus du PDSF Le concessionnaire peut vendre a pnx moindre fTaux annuel de financement à l achat de 3 8 °c pour tous les modèles Elantra GT 2002 pour une penode de 24 36 ou 48 mors Exemple de financement 10 000 $ à un taux 
annuel de 3.8 \ équivaut à des mensualités de 224.90 $ pour 48 mois Coût de prêt de 795 20 $ pour une obligation totale de 10 795.20 $ Les offres de location et de financement à l âchât sont d'une duree limitée sur approbation du crédit et ne peuvent être combinées à aucune autre offre 
Voir le concessionnaire pour les détails

NOUVEAUX MARIES

Automobile* I eviko I.tee
144. rtc Kennedy 
Lévi* 833-7140'

Hyundai St-Georges
10 555. Ire Avenue 
St-Georgcs Est 
Comté de Beauce 228-8814

Portier Automobiles Inc.
100. Napoléon 
Sept îles 962-18^8

Luxoto Inc.
484. Côte Joyeuse 
St Ravmond 
990-0283

Montmagny Hyundai
150. bout Taché Ouest 
Montmagny 248-7877

(•aspésic Auto Inc.
Route 132 
Bonavcnture Ouest 
Bonavcnturc 534-2191

Ste-Koy Hyundai
2650. Dalton 
Ste-Foy 654-9292

Kixière-du-l oup Hyundai
289. Témiscouata
Ris lère-du-I oup 862-8144

Rimouski Hyundai
375. bout. Ste- Anne 
Points-au-Pére 724-2231 

•»

M. Lessard l.tée
659. boul. St-Joseph 
Québec 623-5471

Boulevard Hyundai
40. boul. Comeau 
Baie-Comeau 294-2886

Vigneau Hy undai
1199. Chemin Principal 
Étang-du-Nord 986 5006

Ruby Auto Inc.
2272. rue Notre-Dame Nord 
Thetford Mines 338-4665

Automobiles Hyundai 
Matane
1560. du Phare Quest 
Matane 562-4444

Roberge Hyundai
545. rue Clémenceau 
Beauport 666-2001

Garage Jean-Roch 
Thibeault
909. Mgr-de-Lava! 
Baie-St-Paul 435-2379

Nadeau Hy undai
680 Main Street 
St Basile. New Brunswick 
(506) 263-5505

1
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OPINIONS
LE QUOTIDIEN DE LA CAPITALE
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De La Malbaie 

à Québec

M
anifestement. Rosaire Bertrand n'est pas encore 
imprégné de son nouveau rôle de ministre respon­
sable de la Capitale nationale. Celui de député de 
Charlevoix lui colle à la peau. S’il apprend à coif­
fer les deux chapeaux et à inculquer aux gens de 
l'agglomération de Québec que la solidarité et une 
^ision globale de l ’économie régionale valent mieux que l’épar­
pillement et les chicanes de clochers, M. Bertrand pourrait 

^Ifelors devenir un atout pour le développement de la capitale.
II doit cependant s’empresser « d’arriver en ville ». Il est vrai 

pu’il a été promu ministre de la Capitale nationale en juin, à 
^quelques heures des vacances, à la toute fin de la session par­
lementaire. Il est cependant étonnant qu’un ministre de la Ca­

pitale nationale vienne de découvrir qu’il y 
a des travaux sur le chemin Saint-Louis, à 
quelques pas de la Grande Allée...

Un détail, direz-vous. Mais il s’ajoute à 
l’étonnement d’entendre le ministre de la 
Capitale parler aussi abondamment de 
Charlevoix que de Québec, en entrevue. 
Le tourisme dans Charlevoix, la pauvreté 
dans Charlevoix, la formation des jeunes 
dans CharlevoLx, les possibilités d’intro­
duire la haute technologie dans Charle­
voix. De quoi rassurer les électeurs de 
Charlevoix sur l’intérêt que leur porte 
leur député, mais qui laisse croire que 

^ceux de la Capitale sont orphelins.
~ On s'attendrait d’un ministre de la Capitale qu’il élabore sur 
Pes projets pour la rendre plus forte, plus attrayante et dyna- 
^inique tant au plan économique, social que culturel. M. Ber­
trand a beau dire que la région de Québec s’étend de Portneuf 
Zk Charlevoix, et que Lévis devra aussi être sérieusement 
considérée avec la création de la Commission métropolitaine 
de Québec, ce n’est ni Saint-Raymond ni Saint-Siméon qui en 
est et en deviendra le moteur et le pôle d’attraction, mais bien 
la future grande ville de Québec.

Le temps et l’apprentissage de la fonction apporteront 
sûrement les ajustements nécessaires. Il faut faire confian­
ce au pragmatisme de M. Bertrand. C’est d’ailleurs ce prag­
matisme qui pourrait donner un souffle à la région de la ca­
pitale et lui permettre de se développer davantage.

D faut en ce sens saluer l’intention du ministre de faire le mé­
nage dans la multitude d’organismes socio-économiques de la 
région qui crée confusion, dédoublement, division des forces 
en plus de drainer des millions de dollars de fonds publics. Ro­
saire Bertrand préconise bien sûr dans un premier temps les 
regroupements volontaires, mais ne renoncera pas à couper 
les vivres à certains organismes pour accélérer certains re­
groupements. Après les fusions municipales forcées, les fu­
sions d’organismes forcées ? Même à la veille d’un rendez-vous 
électoral, le ministre est prêt à agir si cela favorise le dévelop­
pement de la capitale. Espérons qu’il ne fléchira pas et qu’il 
mettra en application ce que d’autres ont promis avant lui.

Poussant plus loin la concertation. Rosaire Bertrand invi­
te de plus les candidats aux élections municipales de l’au­
tomne à placer les intérêts de la région et de ses habitants 
au-dessus d’une guerre stérile entre péquistes et libéraux 
et entre souverainistes et fédéralistes.

On peut certes percevoir dans ce souhait le désir d’un mi­
nistre péquiste de ne pas voir répéter dans la capitale la dé­
fection des électeurs de la région comme au référendum de 
1995 et un recul similaire à celui du Bloc québécois au der­
nier scrutin fédéral. On peut aussi voir un appel à faire pro­
gresser la capitale plutôt que de la laisser se ratatiner et dé­
posséder au profit de Montréal et de ses environs.

Le pragmatisme de Bertrand est également un atout dans 
ses relations avec ses homologues fédéraux. Pour le bien de 
la population, il se dit prêt à travailler avec des fédéralistes, 
surtout si, comme Martin Cauchon, ils viennent de Charlevoix. 
Une attitude conciliante qui tranche avec celle de son pré­

décesseur, Paul Bégin. Les amateurs de polémique seront 
sans doute déçus par le style du nouveau ministre, mais la 
capitale sera peut-être ainsi mieux servie.

Brigitte
Breton
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RELANCE DE L’USINE (ÏASPESIA

Le « coup de pouce » inespéré 
de Claude Blanchet

CHANDLER — La sortie, la semaine 
dernière, du président de SGF-Rexfor, 
Claude Blanchet, à l'endroit de l’homme 
d’affaires Clermont Levasseur, chargé 
de mener à terme le redémarrage de la 
papeterie Gaspésia de Chandler, pour­
rait bien avoir pour effet d’accélérer le 
règlement du montage financier de la re­
lance de 450 millions $.

Même si, sur le fond, M. Blan­
chet posait des questiohs sen­
sées, les termes utilisés et les 
allusions non voilées, mettant 
en doute la compétence de M. 
Levasseur pour piloter cette 
ambitieuse relance, relevaient 
d’un manque de tact et de dé­
licatesse qui font douter des 
motifs réels du président de 
SGF-Rexfor.

Cette société publique est 
sollicitée par le propriétaire 
de l’usine de Chandler, le 
Fonds de solidarité de la FTQ, 
afin d’injecter 50 à 60 
millions $ dans l’équité du pro­
jet de 450 millions $. Le but est 
de porter cette équité à envi­
ron 120 millions S. Le reste du 
financement viendra d’em­
prunts bancaires, de subven­
tions et de prêts de Québec et 
d’un prêt d’Ottawa.

M. Blanchet, un ancien du 
Fonds de solidarité de la FTQ, a profité 
d’un entretien au SOLEIL pour exprimer 
ses doutes sur la solidité de l’équipe en 
place pour réaliser le projet. 11 manque, 
un « opérateur » de pâtes et papiers, une 
compagnie capable de piger dans sa po­
che. Si ces réserves de M. Blanchet sont 
légitimes, quoique non prouvées, il n'au­
rait pas dû dire que « 500 millions $, c’est 
une grosse shop et que c’est drôlement 
fragile de partir avec une personne com­
me ça ».

Dans les faits, M. Blanchet semble 
n'avoir jamais digéré le choix fait par 
Abitibi-Consolidated, ex-propriétaire 
responsable de la fermeture de la Gas­
pésia. de céder l’usine pour 36 millions S 
au Fonds de solidarité de la FTQ en 
juillet 2000. SGF-Rexfor s’était alliée à

la firme Tembec pour acheter l'usine et 
la relancer.

Depuis octobre 2000, date à laquelle la 
SGF-Rexfor a « réitéré» son intérêt au 
Fonds de solidarité pour «suggérer» 
l’ajout d’un partenaire stratégique, M. 
Blanchet et le président de Tembec, 
Frank Dottori, tentent des coups de for­

ce pour supplanter Clermont 
Levasseur, pourtant désigné 
dès le printemps 2000 pour pi­
loter le dossier du Fonds de 
solidarité de la FTQ.

Les remarques de M. Blan­
chet à l’endroit de Clermont 
Levasseur s’inscrivent dans 
ces coups de force, qui ont été 
faits en coulisses, jusqu’à la 
publication des propos du pré­
sident de SGF-Rexfor jeudi. 
Ces coups de force sont com­
muns dans notre société capi­
taliste.

Pour Tembec, l’enjeu est 
grand. L’acquisition de la Gas­
pésia lui donnerait un contrô­
le presque complet sur les 
achats de copeaux dans la pé­
ninsule gaspésienne et dans 
Test du Bas-Saint-Laurent. 
Tembec possède déjà l’usine 
de pâte de Matane et une au­
tre usine de pâte à Atholville, 
au Nouveau-Brunswick,à un 

jet de pierre de la frontière gaspésienne. 
L’acquisition de la Gaspésia lui aurait 
permis de mettre en position extrême­
ment vulnérable des firmes de sciage 
comme le Groupe GDS et le Groupe Cè- 
drico, qui dépendent de la vente de co­
peaux pour compléter leurs revenus.

Les visées de Tembec s’orientent égale­
ment sur le contrôle de l'approvisionne­
ment de bois de 360000 mètres cubes ja­
dis réservé à l’usine Gaspésia, et que 
l’État québécois redistribuera dès que le 
redémarrage de la papeterie sera assuré.

Bien que justifiées sur le plan capita­
liste, les ambitions de Tembec pour­
raient placer le reste de l’industrie fo­
restière gaspésienne dans une position 
précaire. La compagnie serait en mesu­
re de prendre le contrôle des activités du

Groupe GDS en Gaspésie à plus ou moins 
court terme et probablement d’autres fir­
mes plus modestes.

De plus, si Tembec prend le contrôle de 
l’approvisionnement de bois de la Gas­
pésia, un important projet de diversifi­
cation de l’économie gaspésienne, l’usi­
ne de panneaux gaufrés du Groupe GDS, 
dans laquelle le Syndicat des produc­
teurs de bois de la Gaspésie possède un 
intérêt important, ne se réalisera pas. Et 
l'économie de la péninsule a grande­
ment besoin d’assurer une pluralité de 
productions forestières et de sources 
d’achat de fibre.

L’acquisition de la Gaspésia 
par Tembec lui donnerait un 
contrôle presque complet 

sur les achats de copeaux dans 
la péninsule gaspésienne et dans 

l’est du Bas-Saint-Laurent
Tembec n'a pas non plus dévoilé publi­

quement l’ensemble de ses projets pour 
la Gaspésia et pour le bois qui y entrait 
jadis. Le duo Levasseur-Fonds de solida­
rité a mis ses cartes sur la table. Produi­
re du papier glacé haut de gamme avec 
une technologie Scandinave à la fine 
pointe de la technologie est beaucoup 
plus prometteur à ce stade que le mystè­
re dont s’entourent Tembec et SGF-Rex­
for. Et ça ne ressemble pas à Tembec 
d’investir dans un projet sans en pren­
dre le contrôle.

Si le président de SGF-Rexfor voulait 
torpiller le projet de Clermont Levas­
seur, il semble s’être trompé. Sa sortie a 
resserré les rangs autour de Clermont 
I,evasseur. La visibilité donnée à cet évé- 
nement oblige en outre le gouvernement 
du Québec à bouger plus vite pour sta­
tuer sur l’ampleur de son aide à l’équipe 
du Fonds de solidarité de la FTQ.

S’il fallait que le chantier de refonte de 
l’usine de Chandler ne démarre pas cet 
automne, le Parti québécois en paierait 
un prix très lourd lors de la prochaine 
élection.

Gilles
Gagné

Collaboration spéciale

La visibilité 
donnée au 

dossier 
force 

Québec 
à agir vite

Les casinos flottants, 
une petite mine d’or 
pour Loto-Québec
Loto-Québec annonçait dernièrement 
qu'elle entendait donner un virage in­
ternational à ses activités. J’estime 
qu’il s'agit là d'une bonne décision, 
compte tenu des récriminations que 
ne manquaient pas de soulever ses 
méthodes énergiques de mise en mar­
ché au Québec. Le marché internatio­
nal offre des occasions importantes 
qu’il ne faudrait pas manquer de dé­
velopper au profit des Québécois. A 
cet égard, il me semblerait opportun 
que Loto-Québec s'implique dans le 
marché des croisières qui devient de 
plus en plus en vogue, auprès des 
voyageurs. Loto-Québec vient d'ail- 

v leurs de faire un premier pas en ce

IIIIUIIIBIWTimT
sens, en s'impliquant dans la restau­
ration de la Marie-Clarisse. Je pense 
quelle devrait déjà songer à un projet 
plus ambitieux de casinos flottants. 
Loto-Québec pourrait s’associer à 
d’autres partenaires, comme la Cais­
se de dépôt, la SAQ, le Groupe Trans­
at, le Fonds de solidarité, le Groupe 
Desgagnés. Tourisme Québec et d’au­
tres entreprises pouvant apporter 
leur expertise dans l’élaboration, la 
mise en œuvre et la gestion d’un tel 
projet. Loto-Québec donnerait ainsi 
une chance aux chantiers navals qué­
bécois de développer une nouvelle ex­
pertise, tout en procurant du travail 
à des centaines de travailleurs spé­
cialisés et en offrant des stages aux 
étudiants des écoles d’hôtellerie, d'in­
génierie et de technologies mariti­
mes. Enfin. Loto-Québec pourrait, par 
la même occasion, faire une œuvre 
socWe en retirant un certain nombre

de ses appareils à vidéopoker du mar­
ché québécois pour les installer à l’in­
térieur de ses casinos flottants.
Ces casinos flottants offrant toute la 
gamme des produits de Loto-Québec 
pourraient faire découvrir le fleuve 
Saint-Laurent et son estuaire à des 
clients fortunés provenant de partout 
dans le monde. Les activités pour­
raient se prolonger en hiver vers les 
mers du Sud ou d'autres destinations 
très courues. Cette initiative entraîne­
rait un achalandage plus grand de nos 
aéroports, des retombées pour les 
ports et les attractions touristiques si­
tués le long du Saint-Laurent, une visi­
bilité internationale pour nos artistes 
et artisans, des débouchés intéres­
sants pour les produits de chez nous et 
une occasion inespérée pour tous les 

| jeunes qui rêvent de découvrir le mon­
de, en faisant carrière dans un domai- 
re qui. il n'y a pas si longtemps encore.

occupait une place prépondérante 
dans le cœur des Québécois.
À quand la première mise en chantier?
André Rruneau

Prendre le temps de 
lire avant de critiquer
Décidément, Frédéric Lévesque de 
Sainte-Foy qui intervenait récemment 
dans vos pages n'a pas lu le document 
proposé par les jeunes libéraux lors de 
leur congrès annuel qui s’est tenu la fin 
de semaine dernière. On accuse les 
jeunes libéraux de lâcheté. C’est faire 
preuve de paresse intellectuelle et de 
dogmatisme que de faire une telle in­
tervention sans savoir de quoi les jeu­
nes libéraux ont discuté. I>e8 sujets 
principaux de ce congrès étaient la cul­
ture québécoise dans la mondialisa­
tion, la langue française, l’environne­

ment, le travail, bref, des sujets ame­
nant une réflexion au-delà des criti­
ques premières sur le capitalisme et vi­
sant justement à éviter que les particu­
larités développées par le peuple qué­
bécois, que ce soit au niveau des politi­
ques sociales ou de notre façon de vi­
vre ensemble, ne soient pas vouées à 
une harmonisation complète avec les 
autres États. IX* plus, le document inti­
tulé Une mitre vision du monde fait 
état de l’importance du courant social 
dans la mondialisation par rapport au 
primat de l’économique qui semble at^ 
tueliement être tenu pour acquis. Il au­
rait été préférable pour l’intervenant 
de lire le document et de s’intéresser 
au fond des débats tenus plutôt que 
d'accuser quiconque de lâcheté.
Karine ( owtineau
Coordunruitriee aux affaires politiques de 
la Commission jeunesse du Parti libéral 
du Québer t )
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On s’affiche peut-être 
différemment, mais on continue 

 

d’afficher _ _ mêmes valeurs.
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Nous modifions peut-être notre allure, mais notre engagement reste le même. Vos attentes 
comptent pour nous. Nous savons que vous recherchez une relation de confiance solide et une expertise 
fiable. Sans parler de la sécurité, de l’innovation et de la continuité que seule une institution 
d’envergure internationale, fidèle à ses racines, peut offrir.

En 1869, nous avons créé une banque régionale. En 1901, animés par la volonté de refléter la 
réalité et les espoirs des gens d’ici, nous sommes devenus la Banque Royale du Canada. Un siècle 
plus tard, notre groupe compte parmi les chefs de file nord-américains en matière de services 
bancaires, de placements et d’assurances. Nous avons fait du chemin. En cours de route, bien des 
choses ont changé. Mais nous n’avons jamais perdu de vue l’essentiel : notre avenir sera prometteur 
uniquement si celui de nos clients l’est. Et ça, ça ne changera jamais.

" Marque de commerce de la Banque Royale du Canada

Pour en savoir plus, composez le 1 800 769-2599.


